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.a. 

A VA N'l' PROPOS 

Déposé au Parlement après l'examen du projet d~ loi de 
finances pour i 991, qui précédait lui-même l'examen de la' loi de 
finances rectificative pour 1990, le projet de loi de règlem'cnt du 
budget 1989 pourrait pantîi.rcbien "dépassé", ct son examen 'relever·. 
d'un exercice quelque peu ésotérique. · 

Pourtant, son importance est manifeste, puisqu'il s'agit 
bien pour le Gouvernement de rendre compte au Parlertient de 
l'emploi des fonds' publics dont celui-ci a voté le montant et 
l'affectation. ' 

Or, de la loi de finances au projet de loi de règlen1ent qui 
- ' - .--- 1 

"boucle" l'exercice budgétaire, près de deux années &près son vote, les 
modifications de l'équilibre budgétaire ne peuvent être con~idérées 

' . 

comme négligeables. 

L'objet du projet de loi de règlement esL triple: 
' i 

· arrêter le montant des encaissements de recette~ ct des 
ordonnancements de dépenses, i 

- procéder aux ajustements nécessaires en fin d'e;"ercice, 
en approuvant les dépassements de crédits et en annulîmt les crédits 
non consommés, 

-établir le compte de résultat et en transporter le riwntant 
aux découverts du 'l'r•ésor, c'est-à-dire sortir du cadre budgétaire pour 
s'inscrire dans celui de la comptabilité générale de l'Etat. 

Le projet de loi de règlement est accompagné de la 
déclaration générale de conformité et du rapport annUel de la Cour 
des Comptes, qui comporte à la fois l'examen des oparations 
budgétair·es, celle de la gestion des crédits et enfin des analyses 
extra budgétaires portant notamment sur la gestion de la trésorerie de 
l'Etat. Il comporte également une annexe sur l'évolution de la 
comptabilité patrimoniale de l'Etat. 

L'objet du présent rapport n'est donc pas de reprendre en 
détail les analyses -précises et détaillées- déjà effectuées par la Cour 
des Comptes. 
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_ _ Il a paru plus utile à votre Commission d'~xa1niner< 
l'évolulion, en cours d'exercice budgétaire, dela loi- dei fin!ince§ · 
initiale. ''considér~e comme adoptée aux termes de l'articl~ 49-3" à--
l'automne 1988, et modifiée par deux trains de décrets d'a'vances et· -

-arrêtés d'annulation, une loi de finances rectificative· et ~e présent -
projet de loi de règlement. l - --

'l'el est l'objet du présent rapport. -- i 

l-
: 
: 

- ' 
i-

! 

- _l 

- j 
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L'ENVIIWNNl•:MEN'I' gcONOMIQUI~DU BUDGI~Tiil89 

-: 
A. l,'gCONOMJg DJo:S I'IUNCII'AUX I'Ait'J'Io:NAIIŒS DJo: LA I•'HANCg \ 

-j 

L l'l"ineipales hypothèses associées au projet ;de loi 
de finances pou•· 1989: une reprise nletlacée(I)i 

Le cadrage économique de la loi de finances initiale pour 
1989 reposait sudes hypothèses suivantes: , 

a) La prévision gouvernementalë tablait sur une ]J()U rsuite 
ralentie de la reprise de la croissance économique mondiale. ' 

Bien que ceite reprise soit déjà sensible depuis la mi~1987, 
- - -- - - 1 

les prévisions effectuées S()ulignaient la nécessité d'une cel·taine 
prudence, liée à la persistance d'un certain nombre de fragilités! 

' ' 

b) En effet, le risque de .~urchauffe dàn11 plusieur~ pays, 
source d'une hausse des taux d'intérêt, -notamment aux Etats-Unis ci 
au Royaume-Uni- pouvait conduire à l'adoption de politiques 
monétaires restrictives et. déboucher rapidement sur un 
ralentissement de l'activité. 

c) En outre, les fragilité.~ structurelle.~ de l'écohomie 
mondiale d.emeuraient: 

confirmation des déséquilibres commerciaux au, profit 
de l'Allemagne et du Japon, 

maintien du niveau élevé de l'endettement des pays en 
voie de développement, 

instabililé des parités et des taux d'intérêts. 

1. Sou ret! : Il appOrt économique el financier associé au Pl-lb' /989 



·IÎ· 

2. Etàt effectif de l'économie mondiale en jJ989 ( 1) : 
maintien cl u rw croi_:;:;ance forte 

; 
- ; -_,_ - _- 1 

a) En réalité, la progression de l'activité s'est pO,ursuivie à 
un rythme soutenu dans l'ensemble des pays industrialisés.! 

-l 

. On a vu, toutefois, se confirmer le découplage des 
économies entre l'Europe continentale cl le Japon d'unê part, les 
Etats-Uniset le Hoyaumc-Uni d'autre part. 

b) De, fait, la croissance a enregistré un raleAtissement 
progres_ si{ au cours elu second semestre dans les pays dé l'OCDE. 

,_ - ' ·: -- _- ! 

L'inflation s'est en définitive modérée durant -l'été avec le 
fléchissement des cours du pétrole et l'orientation à la l1aisse des 
marchés de matières premières. 

c) L'aJustement cles déséquilibres courants am~ricains et 
japonais s'est poursuivi à un rythme assez'rapide, notamment grâce à 
l'effet bénéfique des variations de change. l 

. d) Le maintien de la croissance s'est tradui,t pat· une 
poursuite de la baisse elu chômage dans l'ensemble! des pays 
industrialisés. 

'l'nu x de chômage 
('fu) 

'. 

1988 1989 

ocug 7,0 6,5 
CEE à 12 10,3 9,4 

. . 

1. Source: Comptes cldu Natiur1 1.989 ·juill 1990 
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l~nvironnm'Î1ent internlitionnl 
Annee 1989 

I,révisioi~S économiques 
associées uu I'I.F 1989--

6,20 

2,1 
,; 2,4 
-- 02,4 

3,9 
2,7 

3,6 

6,5 

; 

1 

i 
' ' 

. ' 1 

Comptes provisoires 1989 
associés à lt; loi dk 

rèÇ1ementl989 · · 
-. 1 . 

. 6,38 1 

17,6 

4 
2,2 

2,5 
.. 3,4 

4,2 

9,3 
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1. l'l'incipalcs hypothèses associées au p1·~jet de la 
loi dofinances pom· 1989 : ''unesituatidn en voie 
cl a:mélioration, avec des faiblesses persistante~ Il . 

. ' 

i 
t\) Selon le Rapport économique et financiet· cissocié au 

projet de loi de finances pour 1989, l'amélioration de la [situation 
économique française devait se conlïrmeren 1989: i 

• reprise des ventes à l'étranger, 

• accélération de l'investissement productif, 

• tendance à la création d'emplois. 

i 

b) Toutefois, le n.1aintien d'un sous-emploi im~ortant et 
d'un déficit élevé des transactions courantes impliquait que soient 
ainsi définis les objectifs de politique économique: 

• Co11solillation de la désinflation" 
! 

"/, \Jbjecli{ est de limiter la liU usse des prix à 2,2% en glissement de 
decembre 1988 à décembre 1989, ce qui correspond à uiw réduction 
nouvelle et signiflcatiue de 1 ~cart din[lntion auec la U.~'.A. ". 

1 

• ''Equilibre de la balance des paiements, mait1tien de la 
parité du franc au sein du S.M.E." 

• ''Gestion rigoureuse des finances publiques" 

''IJ 'épargne nationale do il financer les inVestissetnell(s créateurs 
d'emplois plut6t que le déficit budgétaire. Aussi le Go:uuernement 
entend-il poursuivre la réduction du déficit des finances publiques. 

"Celle réduction cleuient plus difficile lorsque/a dériue'cles prix est 
plus faible, mais elle est néc:essnire pour diminuer les tCnsionS à la 
hausse des taux d'intérêt en restreignant la ponctiOn des 
administ~alions sur les marc/rés financiers. 

"/,u .<lruclure clémogruphique de noire pays doit égaleme11t être 
prise eu considération, si 1 On ueut éviter cie reporter des charges 
exeessiues sur des générations futures moins nombreuses". 
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. 1 ---
c) De fait, le projet de loi de finance:=! étai ti ainsi 

caractérisé : ! 
,) 

• déficit ramené à 100 milliards après 
francs prévus en 1988, 

115 milliards de 

i 

• croissance en valeur des dépenses définitives deÎ l'Etat 
inférieure à celle du PIB, ·.·.•. · ·· 1 · •·· 

1 

• diminu~ion de ln pr·ession fiscale de l'Etat let de 
l'ensentble des prélèvements obligatoires. . 1 

'_'/Juns-IJS circonstances actuelles, -~é_ n ~si qu eu réd~û~antlcl cha;g~ 
de lu delle qu \m donnera à 1'/<:ta{/a marge de mun'oeuure «ont Ua 
lwsoin pour la modemisation cie 1 'économie. A in si sera-t-il 'capable 

- ' _-- - ' _-_ i -
de degager des moyens supplémentaires pour financer les ~11esures -_--

qui- prépareut Hwenir, au lieu d'éj)ui:wr une ~rl croissdnte des 
ridœsse's nationales à couvrir les d~tienses du ptis~~- 1 

'1.u politique de maitr.ise cie la dépense évite-d'alou~dir les 
prélêuements obligatoires nu moment où l 'ouvérture dJ grand 
marché européett impose rin effort supplémèirliûre cie com~étitivité 

. -- - - -: ! -
el un re/iwclelage profond de notre système fiscal". j 

i 
2. Etat effectif deJ'économiefrancaise en 1989: une· 

croissance nettement plus forte que prévue· 1 

~ i 
Les principaux résultats de l'économie française cri 1989, 

tels qu'ils ressortent des Comptes de la Nation publiés en juin 1990 
font apparaître les résultats suivants: ' 

a) Une croissance économique nettement plus forte que 
prévue ... 

Si l'on s'en tient aux chiffres semi-délinitifs associl3s à ln 
loi de règlement, le taux de croissance du PIB marchand a dépassé de 
1,4 point la prévision initiale. 

Cette évolution s'explique essentiellement par une 
poussée pl us forte que prévue de la consommation des ménages ( + 0,9 · 
point) et surtout des exportations ( + 6,2 points), dès lors que la 
croissance étrangère (et donc la demande adressée à la France) avait 
elle-même été très sous-estimée. 
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b) ... qui ne s'accompagne pas d'une accélérdtion artssr. 
rapide cie l'itwestissemen t , 

·En revanche, l'évolution de 
entrcpl"Ïses n'est guère supérieur à ce qui 
point). . 

l'investisselnent des 
uvait.été prqvu (+0,4 

' ! 
En l•ffet en 1989, le taux de marge des sociétés 4 progressé 

plus modérément qu'en 1988 et le taux d'autofinancement'a continué 
à fléchir, parallèlement à un recours croissant à l'endetten~ent, lequel 
a pesé sur les taux d'intérêt et la capacité d'épargne. · 

On mitera d'ailleurs que la consommation pluk forte que 
prévue des ménages s'accompagne d'un taux d'épargne plu~ faible.·. 

j 

c) Davantage d'inflation 

Le progression de la croissance s'accompagne d'une 
inflation supérieure de 1,1 point aux prévisions 'initiales, 
essentiellement du fait de la poussée des prix alime!ttaires et 
énergétiques. 

d) Détérioration du solde industriel 

Elle se traduit également par une forte pqussée des 
importations, notamment liée à l'insuffisance des capacités de 
production de biens d'équipement, face au surcroît de dema!1de. 

Ceci, malgré la prog•·ession importante des exi1ortations, 
débouche sur une sensible détérioration du déficit industriel, puisque 
celui-ci est plus que doublé par rnpport aux prévisions initi~les. 

e) Amélioration cie 1 'emploi, mars mozns que chez nos 
partenaires · 

Le renforcement de la croissance se traduit de façon 
bénéfique en termes d'emplois, puisque les créations 'd'emplois 
atteignent 280.000 (contre 160.000 prévues initialement). 

Il reste que la réduction du nombre de chômeurs demeure 
inférieure aux résultats obtenus par les autres pays indust:dalisés, 
notamment au Royaume-Uni. 



. 

. 

. 

. 

'l'uux de croissance volume 
. l'Ill marchand 
. lmporlulions 
• Co.,sommution ménages 
. lnvcslisscmcnt entreprises 
• Expot·Lulions 
• 'l'aux d'inflation 

(consommation) 
. 'l'aux d'épargne de~ 

ménages 
. Déficit en% du l'Ill 
. 'l'aux de PO 
• Effectifs su lnriés 
• Besoin de financement de lu 

Nation (Mds frs) 
. Solde indiJslricl (Mds frs) 

( 1_) ltablie• enjuin 1988 .. 
(2) ttablrs t:IIJUin 1900 
(3) itablîs enjttin 1991 

l•:conomie rmnçaise 
i\ 11 née 1989 

.. . . · 
()révisiOns 

Comptes provisoires 
économiques 

1989 associés à la loi 
associées an I'L~' de règlement (2) 

1989 (1) . 
. 

2,7 . 4,1 
5,3 9,6 
2,2 3,1 
6,5 6,9 
5,1 11,3 
2,4 3,5 

. 

12,4 12,3 

. 1,6 . 1,4 
44,6 43,9 

+ 0,8 2,0 
- 14,7 - 12,9 

-26,5 . -56,3 
-

1 . (en ?l) 0 

1 
.. 

1 ' ' Comptes d~finitirs 
1 1089(3) 
' i 
1 

· .. 

4,3 
1 

9,1 
3,0 
7,8 

10,8 
3,6 

11,6 

' ' . 

43,9 
2,4 

-25,6 
i 
; 

-56,5 

i 
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DIWXIÈME PAR'l'IE 

"' L'I•;XI<:CUTION DU 8(JDGI~'I' 1989 

A- LA LOI DE l'INANCilS IN!'riAI.E. 

i 
1 
i 

-i 
! 

L La loi d~ finances initiale pour 1989 etait marqu~e par urie 
progression importante des dépenses (I) : +59 mi!Iiards de francs, soit 
+ 5,6% par mpport à 1988. . 

La croissance des seules dépenses du budget général 
s'établissait à 7,2 %. En revanche, les masses (endépenses ;comme en 
recellcs) des èomptes d'affectation spéciale étaient fortement minorées par 
l'arrêt du programme de privatisations. _· ! 

S~lon l'exP,osé des motifs du projetde loi, 29 milliards de francs 
étaient dégagés pour 'financer les ·"grandes priorités":. revenu\ minimum 
d'insertion ( + 6 milliards de francs), Education ( + 10,8 milliards de 
fran<.:s), Hecherche '(+ 3 milliards de francs), Forrriatioh, emploi 
( + 9,2 milliards de francs) et Culture (1,1 milliard de francs). 

Mais la charge des intérêts de la dette et des gar~nties avec 
13 milliards de francs· de crédits supplémentaires étaient 'de fait la 
''première priorité"de la loi de finances; 

2. Côté recettes, le budget initial de 1989 annonçait 
24,6 milliards de francs d'allègements fiscaux, partiellement amputés 
(4,1 milliards de francs) par le rétablissement de l'impôt de solidhrité sur la 
fortune. · . ' 

Allègements fiscaux bruts dans le projet de loi de finances 11189 (1) 
(en milliards de francs) 

. 

Ménages ~:n treprises Total . 
Incidence des al1ègcmcnts dtiddés par 

le précédent gouvernement 5,51 2,51 8,02 
Incidence des mesures fiscales 

décidées hors loi de finances 2,07 -- 2,07 
Incidence des allègements fiscaux 

proposés en loi de finances pour 1989 6,96 12)7,57 14,53 

Total 14,54. 10,08 24,62 

(1} Source: OOssJttr de presse du muustere cko~ {iiUJIICI!~>,pru;tl de lo1 de {ituwces pu ur 1989. 

(2) dont loute{uis 3,6 millinrds de {ra tiCS I'IJpUlabfe-1 à l'exercice 19fl8 (baisse du dernier OCUni}lle dt: nmp6{ •ur /t sociitisJ. 

/.Y compri.'i dépemïes en uttéiwaliotl c/1! recette.ç 
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Malgré ces mesures d'allègement de la fiscalité , les prévisions
de la loi de finances faisaient apparaître une progression des recettes
fiscales brutes de 8,5 % et une croissance totale des ressources de 7,4 1 .

De sorte que le déficit budgétaire pouvait être réduit de
14,2 milliards de francs ( 100,81 milliards de francs contre
1 4,98 milliards en loi de finances initiale pour 1988 ).

Eq ti libre en loi de finance s initiale

!

L. F. .

1988

L. F. .

1989

l' volution

milliards de

franc *
%

KKSSOU KCKS

Budget général
a ) recettes fisc al < 1 179 63 1 27 ;) 47 f 84 + 8 5 "L

|j M cette .; non im.i ei 74 43 36 + 21 96 + 29 5 %

c ) fond - Je coiiciMir .

d ) prel . ements CKK et collectivités
Walr- 164 39 183 12 18 73 + 114%

I otal recettes budget gênera ! 1 089,67 1 192,71 + 103,04 + 9,4%

Recettes compte d'affectation
spéciale ( /)31,7 11,83 - 19,88 - 62,7 %

TOTAL HKSsOlfKCKS 1 121,37 1 204,54 + 83,17 + 7,41 %

OKI'KNSKS

Budgets civil-
Turc ! DitteM ' itiliuue 104.16 1 1 7.34 + 13.18 + 12.6%

Dépenses en atténuation
de recettes 120 81 137.57 t 16 . 7 "! + 13.9%

. ■ 'uuvcir , pub ic, '5 2t t 2 + 9%

I III Vwh ei s rit » civils 304 43 379 71 f 14 77 -i 4 "L

' l' île IV Interve nt ions 329.48 350.60 t 21.12 + 6.4%

■ n Vii \ , iv} 7 « l i SU 4 17 11 VL

Budget militaire 212.81 221,89 ♦ 9.00 + 4.2%

1 otal dépenses budget général 1 ZU.J.Wj I 28»,»» + 8b,»J + Y,Z ■*

Dépenses définitives des comptes
d'affectation spéciale ( 1)31,57 11,70 - 19,8' - 62,9 %

Solde des opérations temporaires 1,73 3,76 + 2,0.1 + 117,3%

TOTAL CHARGES I 236,35 1 305,35 r 69,00 + 5,6 %

SOLDE - 114,98 - 100,81 + 14,17 + 1 2,3 %

1 1 > Conipte i « '.u de diilu lion * a ht ( WhEf* finance** tuf U cwKpU d 'uf/ tctutiun spei urft dt * produit* de la privatisation 1 2 KJ,H

milliards de ffi m » en ' ecette * et en deiHnses )
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Ainsi , dès sa présentation initiale , le budget ae 1989
apparaissait comme celui de toutes les aisances puisque la
progression spontanée des recettes , due à la bonne santé de
l'économie , permettait à la fois de tolérer une progression
substantielle des dépenses de l'Ktat et de poursuivre la politique
d'allégements fiscaux et de réduction du déficit budgétaire initiée en
1987-1988 .

L'exécution du budget de ' 989 montre que ce partage des
fruits de la croissance entre piogression de la dépense publique,
diminution des impôts et rcc'uction du déficit budgétaire , s'est
transforme en une affectation exclusive au train de vie de l' tftat du

surcroît considérable de recettes apparu en cours d'année .

II . I.K N H V H ! KQi'IUHKi : K KM ' l. TA NT DM LA l. 01 DE Kl N A N C ES
KKCTIITCAÏÏVK

I/exercice 1989 n'a connu qu'une loi de finances rectificative ,
en date du 29 décembre 1989 .

» Celle-ci portait ratification de deux décrets d 'avance :

31 mars 1989

8 septembre 1989 .

• D' aut.e part , elle prenait en compte trois arrétés
d'annulation :

les arrêtes des 31 mars et 8 septembre 1989 , qui ont "gagé"
les décrets d'avance précités , conformément a l' article 11-2°
de la loi organique du 2 janvier 1959 ('),

l'arrêté du 22 novembre 1989 , qui compensait pour partie
les ouvertures de crédits que comportait la loi de finance
rectificative .

I Article I 1 "En cas d'urgence s'il est établi , par rapport du ministre des finances au
Premier ministre , que l'équilibre financier " y revu a la dernière loi de finances n'est pas
.. cheie , (/-,•> crédits supplémentaires peuvent être ouverts ftar décret d'avances pris s r avis
du Conseil a T. ta !
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1 Décrets d'avances et arretés d'annulation

a ) Le décret d avance n° 89 194 du 31 mars 1989 et l arrêté

d'annulation du 30 mars 19S9 : le cyclone Firinga

Le décret d'avance n " 89-194 du 31 mars 1989 est d'ampleur
limitée .

Il ouvre 130 millions de francs d'autorisations de programme et
de crédits de paiement au chapitre 67 02 "Actions de réparc.'ion des dégâts
causes par les catastrophes naturelles '' du Budget des Charges communes .
Ces crédits sont destinés à financer des actions de réparations suite au
cyclone Firinga qui a frappé La Réunion le 29 janvier 1989 .

Ce décret d'avance a été gage par un arrêté d'annulation du
30 mars 1989 , pris application de l'article 13 de l'ordonnance organique
!').

Ont été ainsi considérés comme ' sans objet " et annulés , 27
millions de francs de crédits de paiement portant sur divers chapitres des
Litres IV et VI du budget des DOM-TOM et 103 millions de francs au titre
IV du budget des charges communes ( chapitre 44-58 : participation de
l "État au service d 'emprunts à caractère économique ").

Décret d'avance et arrêté cl'annulation des 30 et 31 mars 1989

:< rrtiiU Je p d « 1 1 m

' en millions de francs )

Ou vertu res Annulations Solde

Titre IV 107 9 107.9

I tre \ 130,0 22 ♦ 107,9

Total 130,0 130,0

I Article 13 "Vrui crédit qui devient sans oh / et en cours d'année p>cut ctre annule ar
arrête du ministre des finances apres accord du ministre interesse "
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b > Le decret d'avance n " S ,9 - 63-1 du 8 septembre 1939 et l arrête
d'annulation du 8 septembre

• Le décret d'avance n° 89-634 du 8 septembre 1989 a ouvert
6.443,02 millions de francs de crédits (') :

- 4.833,04 millions de francs de crédits en dépenses de
rémunérations , essentiellement destinés à assurer le
financement de l'accord salarial dans la fonction publique du 18
novembre 1988 et le plan de revalorisation de la condition
enseignante (-) ;

- 109,98 millions d*: francs de crédits de paiement ( depenses en
capital ) au budget général ;

- 1.500 millions de francs sur le compte spécial du Trésor "prêts
du Trésor à des Etats étrangers pour la consolidation de dettes
envers la France ", traduisant les accords de consolidation

signés par la France dans le cadre du Club de Paris .

• Ces ouvertures ont été gagées par l'arrêté du 8 septembre
annulant 6.443,02 millions de franco de crédits au budget général .

Les annulations les plus importantes sont intervenues sur les
budgets suivants :

Travail , emploi , formation professionnelle 1449.7 millions de francs ,

dont 9(l ! millions au titre du Fonds national pour l'emploi

Charges communes 1 162,1 million de francs dont I 000,0 MF au titre

de la "l'articipation de l'Élut au service d'emprunts a caractère économique "

Urbanisme, logement 673,9 millions de francs , dont 500 millions dc

francs au titre du financement des aides à la personne

Agriculture 467,4 millions de francs , dont 230 millions de francs sur le
I ' A S A S A

1 I. es ouvertures de crédits au budget de l'Éducation nationale se sont eleves à
2 204,6 millions de francs , soit plus de la moitie des crédits de fonctionnement demandes
par le décret d'avance.

2 l.e décret d'uvance comporte en filtre l'ouverture d'un creiht tle 57H millions de francs au
budget annexe des l' I'E ( dep-'nses de personnels ) strictement compense par des
annulations de deiienses de fonctionnement d'un même montant



1 H

Décret d'avance et arrête ci'annulation du 8 septembre 1989
Ivi idit.xlc paiement )

'Hllili'1 ! ,7i francs )

Ouvertures Ann ulations Solde

lludget général

tjeiicnscs Clt'i / rs

I ltre 4 H t hi ; ♦ 3 :> ( y

trc V 332 4 ! t)*'7 II 3 9-Vf6

T niai dépenses urthruiires 4 5 15.0 4 707J 192,6

Titre V 27 !) I ) 279

ltre \ I 09.98 31(.5 200 52

/ otill Il.'/Ii'nsi's rf r. pilill 10 ), ±)S 5SV,5 4 7!>52

l)c ne n.ti s milih.iir"s

Titre 318 1)3 t 318 I

lire V Util 1 41 , Il

I otal depenses milituires 318,0;i 1 146,0 - 827,97

Total budget général 4 943,1 6 443, - 1 500,0

Comptes spéciau i du Trésor 1 500,00 + I 500,0

Total 6 443.1 -6 443.1

Ainsi en septembre 1989 , les ouvertures de crédits de
rémunération des agents de l' Ktat ( titre II '), pour 4.183 millions de
francs , et la consolidation des dettes des pays étrangers , pour 1.500
millions de francs , ont été financées - à équilibre budgétaire
inchangé - principalement par des annulations de dépenses
d'intervention dans le domaine social ( budget du travail , de l'emploi
et de la formation professionnelle , budget de l'urbanisme et du
logement) et des annulations de dépenses d'équipement militaire (').

/ . unir récapitulatif des annulatmrm de crédits page
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otJservatiOilS de la Cour des Com,I!CS . 

I .. a (.~our s'élève l~culilionnellemenl contr~-~l'usagf~ {aü--pai· -le Gouo~rnemenl de 

l 'arÛcle 13 cle l ~rclonmrnce organique a· des fins de p~re- régulutio~ bi~di:éluii"e'~ulors que les

annulations de.Crédils prise~ uer tu de cet arlicle deVf~ient vi sei dès; créclits, ~'ile venus sa~s 
objet" c'est-à-dire, selon la Cour, "des crédits qu-'il est impossible, ct noh scu/cme111 

- ' ; inOpportuu, de Corlsommer iiltCgralemeul ". 

-! 
Aussi, La llaute JUridiction no/e-l-elle iJuC ~lè.'> {Curier 1989 le GOuvernement 

décidait le blocage de /0 milliards de francs cie crédits qui feront /'obje{ cie l'arrêté 

d'annulation du 8 septembr~ el s'étonne que ~'e gel "soit intervenu moins de: ~ix semaines 
-1 -; -

après le uole c~e la loi lie fi_iwnces inilicile sans que de.-. fu ils- àmwecwx ujJpurus dczu_s 
l'inlerualle mol_/ifie.nllhpprêcialiun qui-pouuuit ëti-e fuite de l'urgence ou m?nfe de I'util_ité 

des clépetlse.'i ainsi empèchée~o; '~ 

De mê~re, twte-{-~lle que Hzbs-"ence dbbjet ~le. certains crédits cauwl~.'i était si pl!u 
mani[e!ite qu'ils-ont dti [aire~ l'objet lie réouverture ultérieure. 

. - . j 

. ' - -

S 'ugissunl des deè-"rcts llhuant·c,la C:our dëJwnec~ u ('Oiltrurio lhlnwm:h d'urgence à 
ouvrir cerlaifls-crédits par v~ie réglenumlaire,· qui Sf! lnuluil notu-!rwu•nt pur l~ppurilion de· 
sole/es disponibles à lu fin delherciC'e. · 

l'lus grave, lu 1 lu ti/1: J urididion ob:wrm: qUe l1~s dél'rd:;_ cl ~wancc!S cl~~~ :JO murs et 8 

septembre 19H9:ont été guj.jês â hauteur l!e 1 /03 miilimw de faiic:; (soit prës!de 17% déS 

crédits ouvcrtsi pur l'unnufalion de crédits évaluuti[s, en n~spèce, les crédil~'i inscrits ~u 
chapitre 44.98_ du btulgel #es charges communes· ({Jarlicipution de l'f,;lli( uu st~ruici!s 

d'emprunts à caractère écon-omique). Or, ce chapitre {~il upparuil~e. dans le fj~ojet de ioi de 
règlement, un (Ûpassemenl de 2 370 millions de franCS~ . ) 

Ainsi, la Cour conslute~t·elle que '?'équilibre, condition de la r~gu.larilé des 
décrets dhuunce, était pourparlie fictif", l'annulation de crédits évultmtiCo.; neigarantissant 
ainsi nullemen1 i 'équilibre rltû.r.;que ces c;édils peuvenl èln! sans irfégulurite dé,Jussés. 

2. La loi de finances rectificative du 29 décembre 1989 

Le collectif de fin d'année, qui fait apparaître un surcroît de 
ressources budgétaires nettes de 27,8 milliards de francs, laisse le déficit 
inchangé par rapport à la loi de finances initiale, sinon· pour faire 
apparaître une réduction symbolique de 50 millions de francs. 
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1 * n effet, le surcroît des recettes fiscales et non fiscales

apparu en cours d'année a été intégralement affecté à des dépenses
nou velles .

a * L actualisatum des recettes

La loi de finances rectificative constate un supplément de
recettes , nettes de t ut prélèvement , remboursement ou dégrèvement , de
27.8 milliards de francs .

Ce surcroît de recettes s'analyse comme suit :

• L'actualisation des ressources budgétaires fait apparaître un
surcroît de recettes fiscales de 4 ,4 milliards de francs , dont la moitié

résulte de la forte amélioration des recettes de TVA ( + 22,9 milliards de
francs ), liée au renforcement de la croissance et notamment de la

consommation des ménages .

Le produit des impôts direct •. et taxes assimilées , assis sur les
revenus de l'année précédente , enregistre également une amélioration
importante - 16,2 milliards de francs , soit + 32,3 % par rapport aux
évaluations initiales - qui resulte partiellement là encore des résultats plus
favorables que prévus de la croissance économique en 1988 .

• L'amélioration de la croissance est également à l'origine du
surcroît de recettes non fiscales au titre des revenus et cotisations

sociales au profit de l'État (+ 4,1 milliards de francs), et au titre des
exploitations industrielles et commerciales et établissements publics à
caractère financier ( + 3,3 milliards de francs ).

• Du surcroît de recettes brutes , il faut déduire un supplément
de prélèvement au profit des collectivités locales (- 5,3 milliards de
francs ) et un surcroît de dégrèvements et remboursements (- 15,5
milliards de francs ).

On notera en revanche que le prélèvement au profit des
communautés européennes est moindre que prévu ( + 3,0 milliards de
francs ).
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Actualisation des recettes en loi de finances rectificative

( Budget général )
, rn millions (/<• fninca

Désignation ' les recettes

Kvaluation

l.oi de finances

initiale

Actualisation

l.oi de finances

rectificative

en '<

A Recettes fiscales

Produit des imiots direcl s et taxes assiimilées 48 t 16 189.0 i J..J

l' nx uil de l'enreiistremcnt 59 533 ; I 742.0 ♦ 2,9

Prodait du timbre et c e impôt sur li s

ollC'l atiolls de bouIM ' 12 00 * 208,0 l ,)

Droits d'imDortat on . taxe intérieure sur les

produits pétroliers ct divers produits de

omi . tm . 25 U. t Ihi (I ♦ D. h

Produit de la taxe su r la va eur aioutec 564 0 (, 7 t 22 898.0 + 0.4

Produit des contributions indirectes 32 762 i 238.0 + 0.1

Produit des , iut res taxes indirectes 003 203.0 ')

1 otal recettes fiscales 1 279 747 + 41 423 ,«' + s,2

H Recettes non fiscales

hxnlnitaf ions industrielles et commerciales et

établissements pub cs a caractère tinancicr 18 314.6 -t 3 335.0 + 18,2

Promut s et revenus du domaine de l'.tat 3 1 54.8 1Z.Z

I axes redevances et recettes assimilées 12 978.5 974.8 /.5

Intérêts des avances des prêts et dotations en

capital 6 202.8 1 74Z.6 28.1

[{(« tenues et cotisations sociales au iront de

■ KI..t 8 947.0 i 4 U49 . 2 ■+ ZI . 4

Recettes provenant de l'extérieur 3 '265.0 + 202,5 + fi ,z

Opérations entii administrations et services

pu ) hes 2 5 b.J Zrb.U IU .»

Di vi-rs 28 979 . .1 + mj.8 -t 0.7

lotal recettes non fiscales 96 358,5 + 4 166,2 + 4,3

C Prélèvements sur les recettes de

l'htat

Prelevements sur es reo.t les d " '. tat au urolll

des collectivités locales 8   6 9 5 289.0 f 4.4

Prélèvements sur les recettes de l'.tat au profil

des communautés eurootennes 64 492.0 ♦ 3 05 4,0 4 , 1

1 otal prélèvements sur recettes - : HJ lia,» i z.ta,u

Total recettes brutes 1 192 989,5 + 43 354,2 + 3,6

Dé Denses en atténuation de recettes - 137 573.0 15 527.0 + 11.2

Recettes nettes i 055 416,5 + 27 o27,U + z,o

Total recettes brutes 1 192 989,5 + 43 354,2 + 3,6

Dépenses en atténuation de recettes 137 573,0 15 527,0 + 1 2

Recettes nettes 1 055 4 » . .5 + 27 827,0 + 2,6



b ) Les ouvertures et annulations de crédits

• Les ouvertures de crédits que comporte la loi de finances
rectificative doivent être appréciées au regard de l'arrêté d'annulation du
22 novembre 1989 , contemporain du dépôt du projet de loi .

La pratique suivie par le gouvernement veut en effet que le
Parlement ne soit saisi que des ouvertures de crédits tandis que dans le
même temps le ministre délégué chargé du budget procède à des
annulations de crédits qualifiés de "sans objet ", par arrêté pris en
application de l'article 13 de l'ordonnance organique .

Cette dissymétrie n'apparaît guère satisfaisante dès lors
que les annulations de crédits ont précisément pour objet de gager
partie des ouvertures proposées par la loi de finances rectificative .

• Les ouvertures de crédits complémentaires du "collectif'
avaient pour objet de :

- "financer les dépassements de dépenses inéluctables ,
notamment celles de la dette publique et de l'assurance-crédit à
l'exportation ,

- "mettre en oeuvre les décisions du gouvernement prises après le

dépôt du projet de loi de finances pour 19S9 , en matière de

rémunérations de fonctionnaires en particulier ,

- "respecter les engagements pris par le gouvernement à l égard
des victimes de catastrophes naturelles

- "et assurer le financement d'opérations exceptionnelles "( >),

Au total les ouvertures de crédits de paiement s'élèvent à
46.647,4 millions de francs pour le budget général et les comptes
spéciaux (-), ainsi répartis :

dépenses civiles ordinaires 41 478,5 MF ( J )

- dépenses ci viles en capital 3 127,9 MF

dépenses militaires ordinaires 1 594,7 MF

dépenses militaires en capital 21,3 MF

comptes spéciaux du Trésor 425,0 MF

Total 46.617,4 MF

I Expt > se des molijs du ( :■ et de tm de reglement

2 . En outre I48 MF de crédits ont ete ouverts aux budgets annexes , com /H'rises par w

montant équivalent de recettes houce!Jes et annulations de crédits , saes effet sur /■■ s < Ide

3 . Dont IH.H'27 MF de depwnses en atténuation de recettes , correspondant au surcroît de
dégrèvements et remboursements dïmpMs



- 23-

Observations dt! la Cour 

"J,a loi de finances recti{ir.ative, qui a ouvert 46 222,4 millions de {rartcs de crédits 

supplémentaires au bru/gel gr!néral , 11 \r été publiée ail Journal officiel qrre le .10 'décembre, et 

les décrets de répartition corresponclanls; datés du même jour, n bnf'élé pubFés que le 31 

décembre el ne sont, en conséquence, entrés e11. vigueur que le 2janvier 1990. 

A celle date, le tMlai d'engagement_ des dépenses imparli par le clécr~~ du 14 rnan; 

1986 était expiré, en sorte ·que Ces crédits nOnt pu servir qu'à couvrir des dépenses 

prêcéclemmenl engagéc.'i en dépassement des crédits cltors disponibles; Jt'aute de c:el emploi, ils 

n bnt pu être quE! rennrlés, ciu moins pour ceux qui en étaient susceptibles.- -~ls ont ainsi 
complété le:; crédit.'> ouverts tm loi dt! finances initiale pour l'exercice 1990. /.a l~i de linauces 

recli[icalive a clnnc. u/w; f:ncon• que d7urbitucle. conslilué une pré-loi dt? !itwnCCs inilillle cle 

l'exercice suivant". 

• Parallèlement, l'arrêté du 22 novembre 1989 annule 
3.347,2 millions de francs de crédits de paiement sur le budget' général et 
les comptes spéciaux, ainsi répartis: 

-dépenses civiles en capital ........................ . 1.492,9 Ml•' 

s?2 s ~"" - dé!)enses civiles ordinaires ......................... . • 
-dépenses militaires on capital ______ . ___ . _. _. _______ _ 788,1 MF 
-compte:-> spéciaux du 'l'résor 190,0 Ml•' 

Total • • . . . .. . • • • • .. . . .. . . . . • 3.347,2 M ~' 

Les principales annulations intervenues sur les budgets civils 
sont les suivantes: 

- lnlérinur: 

- Coopéralion: 

-Charges communes: 

413,4 millions do fl'llncs, dont 400 

millions de francs au titre do la Dotation 

Globale ci'Eqrripemenl des Communes . 

.303,4 millions de francs de subventions (Ill 

I<'.A.C. 

304,1 millions de francs. 
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■ Culture et Communication : 265,0 millions de francs , dont 260

millions de francs au titre du "patrimoine
monumental "

Travail , Er ,) loi

Formation Professionnelle : 208,1 millions de francs , dont 166,5

millions de francs au titre du F N E

Solidarité , Santé , 174,5 millions de francs , dont 169,0

Pioiecl ion Sociale millions dc francs au titre des

"subventions a divers régimes de

protection sociale "
Loi de finances rectificative

Ouvertures nettes d'annulations

iTrffi d. L\ii \ fi "il h francs

Ouvertures

Loi de finances

rectificative 1985)

Annulations

Arrête lu 22

novembre 1989

Solde

Budget général

I Services civilsTitre I , / 2fi 259 ft i ■' i inn .H + 2f 159 0

Titm n fi / h 9 171 9 ♦ 6 8l)5 0

Titre IV 8.242,5 601 ), 6 ♦ 7 641,9

Total dépenses ordinaires 41 478,4 H72.5 + 40 605 , 9

Titre V 1 7f7.6 384 9 t I 382.7

Titre VI 1 360,3 1 108,0 + 252,3

Total depenses en capi .. ! 3 27,9 1.492,9 y 16:15,0

Services militaires

Titre III 1.594.7 + 1 594.7

I itres V et V 21,3 788,1 766,8

Total deftenses militaires 1 616,0 7HS.1 t H27.9

Total budget général 46.222.4 3.157,2 + 4106tJ,8

Comptes spéciaux Trésor 425,0 190,0 + 235,0

TOTAL 46.647,4 3.347,2 + 43.303,8

(I ) Dont 15 627 Mb de depensés en atténuation de recettes .
(2 ) Dépenses en atténuation de recettes
( 3 ) Dont 15 527 MF de depensés en atténuation de recettes



Au total , la situation budgétaire après loi de finances
rectificative se traduit par 27.827 M I* de recettes supplémentaires
nettes de prélèvement , de remboursement et de dégrèvement .

Ce supplément de recettes a été affecté à hauteur de près
de 21 milliards de francs ( 75 % du total ) au financement de la charge
de la dette et des dépenses de fonctionnement de l' Ktat, et pour
50 millions de francs - soit 0,3 % du surcroît de recettes- seulement à

une léduction symbolique du déficit budgétaire.

l.oi na es rectificative

Utilisation des recettes supplémentaires apparues en cours d'anneei /

en M K en du total

Services civils

I Charges de la dette et dépenses de
garanties

+ 1 0 63 2 38 , 2 %

IIII Moyens des services + 10 307 37,0 %

I IV Interventions publiques t 3 839,4 L3.S %

Total dépenses ordinaires + 24.778,4 H9.0 %

I V investissement .-, de l'Ktat + I 103,7 4,0%

I VI Subventions d' investissements + 159,7 0.5 %

Total dépenses en capital + 1.263,4 4 .fi %

Services militaires

III Moyens des services + 1 . 9 12,83 fi , 9 %

V et Kquipeinent I 912,8 6,9 %

Total dépenses militaires »

Total budget générai + 26.041,8 93 . 5 %

Comptes spéciaux du Trésor 1.735,0 6,2 %

Total dépenses + 27.776,8 99,7%

Réduction déficit + 50.2 0,3 % I

Total + 27.827 100

( 1 1 Ouvertures de crédits par décret d'avance et loi de finances rectificative , nettes des
annulations de crédits
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Principaux budgets touchés pur les annulations en cours d'année ( 1) 
' 

• 'l'rnvnil, emt>loi, fm·mati~>n professionnelle: . . . . . . . . . . . . - 1.657,81\lJo' 
''Travail cl emploi, 1-'Nr:. réadaplalioncL reclnssemcnl 

de la llluin-d'ucuvrc"t44-74J .•..•...............•.......•.......•.....•.. : ..•. -166,5 ~w 
. "l•'ormution eL insertion proressionnclle" (43-04.) ..•....•...•..•...•.•...• : . ... -IOO,OMP 

~:conomie- Charges communes: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 1.569,21\U' 
. "l'urticipution uu scrvit'J d'cmprunLS à curactère 
éi'OilOIIIÎqUc"I44-98J •• ,, ,,, ,,, • , ,,,, ,,,, ,,,, ,, ••••••••••••••••• ,,, ,, • •••••, 
"Purticipitlion à divers fimds11 (61:1-04) ......•.....•..............•. , , ........ . 
l(cml.mursl!menl de la vnlcur d'uffranchisscmenl des 

• 1.103,0 ~flo' 
- 172,0 ~flo' 

correspondances officielles (34-911: . • . . • . . . . . . • . . . . . . . . . . • . . . • • . . • . . . . • . . . • . . · 103,0 .'Il•~ 

Ut•bnnisme, logement ................................. . 
<:untrihution de l'l-:tat au financement des aides élu pcr:.onnc 

146·401: ..............•....•.....•...................................•.••... 
Construction cl amélioration de l'habitat (65-48J ..•.•.....•••..••••..•.. , ...• , 

• Solidarité, santé, protection sociale .................... . 
. UéptJnscs ufT~rcntes aux ~crsonnes 
dépourvutJs Je domicile de secours 146-241: .............................. , .: ... , 
Subvention, à divers régimes de protection 

socialeC47-231: .: ....................................................... ~ ... 

- 759, 1 1\W 

-500,0~U' 
-195,3 M~' 

- 625,4 M ~· 

. 343,0 ~Il-' 

. 169,0 MP 

• Agricullln'e etforêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -581,:1 liU' 
. Ft\St\St\ 144-411 ......•.•...............••.....•............•.•..•....• c... · 230,0 ~œ 
lnlcrventiums en faveur de l'orientation ct de lu 

valorisation de la production agdcolc (44-531 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . - 134,0 Ml-' 

• Intérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · 563,4 M~' 
DGI•: cmnmunes C67-52J .. . .. . . .. .. . .. . . .. . .. . .. . . .. . .. .. .. .. .. . .. . . . . .. .. . .. - 400,0 ~W 

• Culture et communication . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · 3•10,0 M ~· 
Po.trîmoine monumcntul CSG-201 .. • .. • .. • .. • • .. .. • .. .. . .. • .. .. • .. .. • .. • .. . . .. • 2GU,U M~' 

. Spectacles- subventions C43-401 o o. o o,. o. o .. ,. o .. o,. o •• , •• :, •••••••••••• o .... , · 32,0 M~' 
~:nvirunncmcnlcullurcl- suhvcntions(43-50) .... , .. , ......... , ... , , , ... , , . o. o • 11,0 Ml-' 
f:ro,cignconcnl el furmoliun 143·601 •. , ....•. , •...•..........•••..•.• , • , , •. , • . . · 23,3 Mf' 

• Coopération et develop1>ement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · :103,4 1\H' 
Subvention tlU ~'AC C68-91 J .. • .. .. • .. • • .. • .. • .. • .. .. .. .. • .. .. .. • .. .. .. • • • .. • • :103,4 M~' 

• Itou tes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -205 61\H' 
Vuiric uathtnule152-43, . . • . .. . . . .. • .. .. .. .. . . .. .. .. .. .. .. .. .. . . . . . .. . . . .. . .. · uis,S Mio' 

.Industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · 242,:1 Ml'' 
Uc:;trm·tun&tiun:, imlu~lricllc:; lti4·91H o.,. o o .. o. o,............................ · ~U,IJ Ml-' 
Envirunncmcnt clt:Hill!lélilivilé ,Jcs cntrcJlri:ocs 
c64-9:.!t . .. . ... .. .. . . .. . . . .. .. . . ..... ... ....... ... . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . ..• . . . - 100,0 ~Il•' 

lte.,herch" et technologie •..•.. ---.--- .. -------......... · 141J,Il M ~· 
INS~:ItM .. .. . ... .. .. . . ..... ... ... . . .. ...... ... . .. . . . .. ..... .. . . . . . . . . . . . . .. '/U,H ~llo" 

• Anciens combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -91,0 Ml<' 
Ollicc naliuual des anciens comhallanls , ........................ , .. , , .. , ... , . , · 44,0 MI-' 

. Prestations de sécurité sociale 146-24) ............................ , . , ....... , .. . . 40,0 M 

• UOI\1-'l'OM -73,8 Ml•' 
. (subventions aux ronds d'investissement! 

(1) Arrêtés des :10 mars, 8 septembre et22 novembre. 



l' ri'icinales annulations de crédits civils

Arrête du 30 mars 1989 il )
Arrete du 8 septembre ( 2 )
Arrêté du 22 novembre 1939 Ci )

Millions de francs

; c.. A.P.

TRAVAIL. KM l' LGI . FORMATION PROFKSSIONN KM K 1 449.7 ci

208 , ij )

l.f57.«

I dont .

I - Formation et insertion Drofessionnelle - Rémunération dei staii;ires 549.7 12 )

43-04

- T ravail et Emploi - !• N r. - Réadaptation et reclassement de la main
d'oeuvre ( 44 74 )

900,0 ( 2 )

166,5 (.1 )

ÉCONOMIE. FINANCES - CHARGES COMMUNES 103m

162 < 2 ) 43 21

304,1 i3i 525 , 0<3 >

1.569.2 5fs n

dont :

- r ticiDation de l'htat au service d'errorunts à caractère économique 103r ;)

( 44-9» 1 000(2 )

- Remboursement de la valeur d'alTranchis-ement des correspondances 129.2(2 )

officiel es ( 34-9 i

- Acquisitions , constructions et aménagement d mmeubles nécessaires au 3.2 ) 25)2 )

fonctionnement des administrations et services oublies de r.'.at la / Ua

- Aide à !a localisation d activités créatrices d'emnlois et au renforcement 9.4 i2i 14 5(2 )

des fonds propres des P M h ( 64-001

- Participation de la r i anc >- à divers fonds 168-04 ) 172 iJ ) 525 ( J )

- Keir boursement forfaitaire aux errnlontants agricoles non as^uiLtLis a la 100(3 )

TVA 15-07

- Contributiof ce «u a.i h cids jeeial institué par a loi du 10 tuillet 32 1 i3 >

1S52 ('16 (J5 )

URBANISME . LOGE M E.N'T 673.9(2) 293 7(2 )

85,2 3 ) 124 , 6(J )

759.1 418.3

dont

- Contribution de l'Etat au linancement des aides a a personne ( 41 ) 4L 500.0(2 )

- Construction et ame ioration de habital ( 65 48t 94.9 r2 ) 250.0(2 )

100.4 13 ) 64 1 i3 )

- Réaménagement des prêts aidés pour la propriété . onsc'tis entre le 30.0,2 ) 30.0 2 )

ler luillet 1981 et le 31 decen.bre 1984 (6o 49

• r rais de fonctionnement et entretien immobilier ( J4 y-n ) 13.2 (2 )

- Dépenses informatiques . bureautiques et teléindtmues ( 34-96 ) 1 8 2 )

- fonds social urbain (6 /- 10 ) lb.U / 31 1 9.2,J )

- Construction et ^ mélioration de l'habu.it 165 48 ) 64,1 , 3 ) 100,4,3 ;



.'H

C. P. A.P.

SOI.IDAKITK . SANTK. PROTECTION SOCIALE 440 9

625.4 48.0. J ,

I dont

I Di mnsi s aliénantes aux nersonnes cn.mrvin s iir i ninin r d. - secour -. 3-13 (Ul

46 24

I - Remboursement aux nrLMni.Mncs de -.crui lté Mipiac des deicnses 20

I afférentes a \ G ( 46 22 )

I - Subvention d'éauioement sanitaire iCo II ) 1 F- 0 , 2y 40.0 (2

I - Professions medica es et oaramedicales formation | 43 32 ) 1 2.0 < h

I - Subventions a divers refîmes dc protection sociale ( 47 <23 ) 169,0 (.}'

AGRICULTURE ET KORKT 4rr h2 ) 20.0 12 )

Il » Jt 10,0(3 )

581 3 30 0

I dont :

FASASA 44-4 230(2 )

I - Interventions en faveur de l'o - îentatimn t de la valorisation de la 34(2 »

I production auricole ( 44 53 )

I - Valorisation de la production agricole : orientation des productions ( 44-55 29.9(2 ,

- Protection sociale en airneulturt 1 4b J2 3 l.J(2i

1 0(1.0 ( Jj

- Promotion et cor. trole de laaua tc(44 70 ) 6.2 i2t

- Développement du stjckage,de la transformation et de la commerciali

sation des produits agricoles et de la nier ( 61 f1
10,0(3." 10,0 U )

INTÉRIEUR 150.0 < 2 /

413,4(3 )

563.4 74.7(2 )

dont

- EauiDement du iministere de I ntcricui >7 40 ) 45.0(2 ) 60.0 12)

- Administration nréfcctorale dénonces ui verses 37 - 0 30.0 ( 2 )

- Parc automoliile ( 34-92 ) 25 0 - 2 )

- Dépenses informatique . bureautu'iLa et teler-atiuues ( 3 *. 82 ) 20.0 .:'.

- Materie de lonclionnementcmirantM ' 9 ( 16.'ZrJi

IXG f. communes 1 6 / 52 ) •ini 0

CU LTU R E ET COMMUNICATION 75.0 2i 134i2 )

265 ,( 'J 3,0 ' 3i

340.0 16.4

dont

- Spectacles Subvention .-, ( 43 4L ) 32.0 I2I

- Enseiinements et formation ( 43 60 23.3(2 )

Environnt mont eulturel Suiventions l i ( I 0(2 /

Bâtiment oub ues ( 56 9 2.0 < 2 , 6 .7 2 )

SDectacICi ( 66 40 ) 2.0(2 ) 6.7 ( 2 )

Patrimoine monumental ( h6-Z0 ) ZbU.Ofj ,



(M ». AI ».

COOI'KR ATION KT DKVKI.Ol'I'KMKNT 3 03.4 <:i 303.4,1 ,

I dont

I ■ Subvention au r A ( ( t>8 11 303,4 , J , .103,4 i J.

ROl'TKS 205.6 , 2 ) 227.4 l

I dont

I Voir e nalionale 52 43 ) 88.4 , 2 ,

I - Kou'es buuiDeiiient ( 53 42i 25 : 2 ) 39 il*'

hnt etien et tonctionneinent < j > IJi 2J4,i ( 2 .

1NDLSTKIK 128.1 fJi 63.5 , 2 :

114,2(3 ) 113 ,0U/

242.3 176.5

I dor.t

I Restructurations industrielles ( t>4 96 ) 50.0 12 ) 50 0)2 ;

110.0 , J ,

Fonds d'industrialisation de la Lorraine < 44 7 5 ) 35.0,2 ,

- Environnement cl compétitivité des entreprises ( b4 9 '-) 4.0<2 ;

100.0 12 )

Subvention a la caisse française des matières nremicres ( 45 14 ) i5.0(2 )

- Subventions a di erenls organismes et aux actions concourant a l.Û(2i

1 amélioration de l'environnement et de la compétitivité ( 44 8,t 11,2(3 )

RKCHKRCIIK ET TECHNOLOGIE 49.8 en

GO , 0(3 ,

149.8

i dont

- N S K R M (36 5 M 49 8(2 )

30.0,3 )

- I.N.R.A. ( 36-22 ) 30,0 13)

•II STICK 82.8 m 0.2.2 )

. 15,0(3 )

117.8

dont

- Matériel et fonctionnement courant (34-98 ) 26.4(2 /

- Réferme de I'ooeration judiciaire ( 37 92 ) 22.6 (2 /

Services îudina.res - Subventions en laveur des cellectivités locales

4111 12.8(2 )

- Prestations sociales '3 3-91 ) 22,0 (3 )

SER VICES K1NANCIKRS 95.4 ( 2 )

19 ,S (3 )

115.3 1.3 ( 2 )

dont

Dépenses informatioues . bureautiques et téléniatiques ( 34 95 ) 45.0(2 )

Administration centrale et corps de controle Matériel ( J4 tii ) IU.UI2 )

Travaux d'entretien immobilier ( 35 91) 10.0 21

Remboursement à diverses administrations ( 34 93 ) 18,» (3 )



<\ l \ A.P.

ANCIENS COMBATTANTS 46.5.2 /

44 , i). ,7 <

91,0

dont

Offce national du :, a ncicrts combattat .' 44,0 i2)

I - Prestations assurée :, par I Mat au titr lu rtjjimi' du sécurité sociale despersonnes de guerre < 4f 241
4U,U 13 )

D.OM - T.O.M. 27 5,11 27.0 l )

22.0 12 ) 22.212 )

24,3 13 )

73.8 49.21

I dont

I - Subvention au fonds d'investissement des départements d'outre-mer

68-01 15.4m 17.7 (!)

1 68-01:68-03:68-04 7.0(2 ) 1 3.4 12 )

I - Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique 4.0m IMI )

I et   soc l (68-90

68-90 : -92 2.U (2) 4 3 12 )

I - Subvention aux budgets locaux ( 41-91) 23,2 ( 3 )

M E It 46.1 12 ) 30.2 ( 2i

23,7 13 ) 21,1 ( 3 )

69.8 51.3

dont

- .'orts autonomes maritimes ■ Participation aux dépensés ( 44-34 ) 25.2(2 )

- Ports maritimes et protection de Ltora 53-30 a.i i2> I 0.2(2 )

21,1 (3 ) 21,1 (3 )

ÉDUCATION NATIONALE. JEUNESSE ET SPORTS 31.7 12 ) 12.0(2 )

1 b,b(3 >

57.2

dont :

- Subvention d'équipement aux collectivités locales ( 66-5«.') 1 2.i(2 ) UV 12 ) i

- Mat/ riel et fonctionnement courant ( J4-98 3.7 (2 )

- Services extérieurs - indemnités et allocations diverses ( 31-52 ) lU,Utf

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 60.5 iJ » 60,5 ( 3 )
dont '

- Subvention d'équipement Dour les établissements du second degré . les

établissements secondaires sDecia ses et les écoles normales primaires

31.2 / J * 31.2 13 ) I

- Dépenses pédagogiques - Technologies nouvelles ( 56-3 1 ) 11 3(3 ) 1l,3<3)

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 1 2,5 ( 3 ) 12.50 )

dont :

- Investissements recherche ( 56 - 2 ) 12,5 (3 ) 1Z,0 13 )
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C.l ». A. IV

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 32,5 ■: 69.3 J '

dont

A dis ti la uc,i,i:n'l:'in i actu îles ' ruatr u es d cmnloi 1)4 00 ) 7 5i :./ 56 8 JI

- KM A M («5 01 7,5 2i 8,0 >2 ■

SERVICES GENERAUX 1)U PREMIER MINISTRE 28.2(2i 0.1 2 .

1 2,4

40.6

dont

Subvention aux IM . 1 36 51 ) 114 12 )

- Subvention à I'r. N /V ( 36 11 ) 5,7 i2 )

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 36,7 '/) 15,6(2 )

dont :

Dépenses informatiques . oureautiuues et télématiques 134-05 ) 8.3 12 )

- r rais de déplacement ( 34 y J ) y.u (2 )

- Immeubles diplomatiques e consulaires , acquisition . construction .

aménage ment ( 57-101 b.t 12 ) 12 1)2 )

- Desserte aérienne de b ' rasbourg ( 41 ( M ) 6,0

AVIATION CIVILE 13.9(2 ) 14.1 12 )

8,0 13 )

21.9

dont :

- Programmes aeronai . tiques civils , études et développement ( 53-22 ) 5,9 ( 2 ) 8,7 <2 )

TRANSPORTS TERRESTRES ET SÉCURITÉ ROUTIÈRE 10.6(2 ) 37.1 12i

5.4 (3) 18,5(31

16.0 55.6

dont :

- Subventions d'investissement ( u3-4 9.9 < 2 > 36.8 12 >

- Organisation du marché des transport;; routiers ( 53-* 4 ) 3,4 13 ) 16,4 ( 3)



( l / llQl.'Il.llilti : liKl NITII '' 1)1 ' l'KOJKT DK I.OI DK REGLEMENT

La présentation adoptée pour le projet de loi de règlement ne
rend pas aisée l'appréciation de la gestion budgétaire dès lors que sont
incluses dans les recettes et les dépenses des éléments qui ne sont évalués
que pour mémoire dans la loi de finances initiale .

Ainsi ci ' est il , notamment , des fonds de concours ( 41,5
milliards de francs en dépenses et 9,3 milliards de francs en recettes ).

Par ailleurs , l'arrêté définitif des dépenses traduit en exécution
le mouvement des reports de crédits ; ainsi , au budget général pour 1989 ,
les crédits disponibles sont majorés de 40,5 milliards de francs de crédits
reportés de la gestion 1988 et minorés de 52,5 milliards de francs de crédits
reportés à la gestion 1990 , ce qui se traduit par une "économie" -optique- de
12,0 milliards de francs.

Aussi , les comparaisons entre l'arrêté des comptes d'une part,
les prévisions de la loi de finances initiale et les modifications apportées
par la loi de finances rectificative d'autre part doivent être complétées par
l'analyse des principales données qui n'apparaissent qu'en loi de
règlement.

1 . La poursuite du mouvement amorcé par la loi de
finances rectificative

Le projet de loi de règlement fait apparaître des recettes
effectives en légère progression par rapport au collectif de fin d'année ,
tandis que l'ampleur des ouvertures de crédits demandées est
partiellement compensée par l'annulation d'un volume important de
crédits "inutilisés".

a ) L'évolution des recettes du budget général

Les recettes brutes du budget général font apparaître une plus-
val ut ' de 47,4 milliards de francs par rapport aux évaluations de la loi de
finances initiale , soit 4 milliards de francs de plus que les prévisions
actua lisées de la loi de finances rectificative .
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Les écarts entre prévisions actualisées en loi de finances
rectificative et recettes définitives en loi de règlement résultent
d'évolutions en sens contraire :

- résultats en baisse pour le produit des impôts directs ( plus-
values définitives de 10,4 milliards do francs contre 16,2 milliards de
francs attendus ( , soit une différence de - 5,8 milliards de francs) ;

nouvelle progression des recettes de TVA ( plus-values
définitives de 30,8 milliards de francs contre 22,9 milliards de francs

attendus , soit une différence de + 7,8 milliards de francs ) ;

- nouvelle progression des recettes non fiscales ( plus-values
de 7,8 milliards de francs contre 4,2 milliards de francs attendus , soit une
différence de + 3,6 milliards de francs).

I . Essentiellement ilucs a la stagnation îles recettes d'ordre provenant dei dégrèvements



M

Recettes effectives

( Budget général »
( en millions de lianes >

Désignation des recettes

Kvaluation

Loi de finances

1989

Recettes

effectives (/)
Écart

A Recettes fiscales

Produit des imuots directs c l taxes assumlées 483 34 •t9 7 3 4 10 372 1

I i xhiil i i ' l enregistrement 59 533 59 8-17.5 . 31 -1 5

i ml ni t (ki ! ■ libre ut de i m ix >l sur

onorat nins de bourse 1 2 1)08 12 183.3 t 175.3

Droits ( minortat ion taxe intérieure sur es

pi ( ni m > pet oliers et di \ ers moduits de

douanes 125 0 . 3 124 in o

Produit de la taxe sur a valeur ajoutée 564 067 594 894.8 » 3(1 827 8

I roduil des contributions in rectes 32 76'2 1 734 7 ♦ 972 7

1 rod u 1 1 des autres taxes indirectes 3 00 2 927.5 75 5

/ otaux pour la partie A I 279 747 I 321 400,9 i 41 653,9

M Recettes non fiscales

I otaux pour la partie /> 96 35S,5 104 224,4 t 7H65,9

( Prélèvements sur les recettes de

I'État

Prélèvements sur es recettes de h ta '. au nrofil

des collectivités locales K 623 9 24 052 6 5 428 7

I relèvements sur les recettes de btat eu urohl

. es communautés européennes 04 492.0 61 212.5 ♦ 3 279.5

/ oluux sur la pmrti e (, - IS;I I 5 ,9 - IS;> 265 , 5 2 149,6

' l'otal recettes brutes I 192 989,5 I 240 360,1 + 47 370,6

Depenses en atténuation de recettes 137 573,0 154 240,0 KÎ697 ,

Recettes nettes I 055 416.5 I 085090.1 + 30 673.6

( I ) déduction faite des recettes inscrites pour mémoire en loi de finances initiale ( 39 033 millions de francs de
recettes de fonds de concours et I 810 milltons de francs correspondant à des recettes non fiscales non evalutes )
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b ) Les ouvertures et les annulations de crédits ( 0

Les nouvelles ouvertures de crédits dans le projet de loi de
règlement s'élèvent pour le budget général à 21,4 milliards de francs . Ces
dépassements de crédits évaluatifs qu' il est demandé au Parlement
d'autoriser a posteriori sont partiellement compensés par l'annulation de
15,5 milliards de francs de crédits inutilisés .

Ces mouvements concernent quasi exclusivement les dépenses
ordinaires . Celles-ci présentent en effet la particularité de pouvoir donner
lieu à dépassement au titre du caractère évaluatif de certaines d'entre elles
('- et de pouvoir fa re l'objet d'annulation du fait de leur caractère
généralement non reportable .

IVojet do loi «le règli'ment
Ouvertures nettes de crédits

( en m Hlions tle fru nés )

Ouvertures Annulations Soldes

Services civils

I Dette publique et dépenses en atténuation
rie recettes 14 3*22.6(7 ) 7 510.6(2 ) f 6 822.0(3 )

Pouvoirs publics

III Mhvpns m '* wrvlri ". 5 4 hi .( (> I b4.y z oyn.u

IV Interventions publique .». 3 503,3 I 689,3 1 814,0

'/*(>/( I l de/ ICIlsCS i telles 2i i r. n;4.9 t 5 9-10.4

Services tiitl'hures

III Moyens des armes et services 153,8 l60.'J 7.1

'Votai dépensés miiitair, s IM .S 160 ,9 7.1

Total budget général 21 459,0 15 525.8 + 5 933,2

Comptes spéciaux du Trésor 7959 949 + 7.010

( I ) dont S 570,5 SlE de defjenses en atténuation de recettes
( 2 ) dent 6 S73,5 ME de dépensés en atténuation de recettes
13 ) dont I 697 Ml ' de depen en atténuation de recettes

I . Pour une analyse detulliee des ouvertures de ( redits compli'"ieiitaires et annula ' ions
de ' crédits non consommes en projet de loi de reglement , s < reporter aux commentaires îles
articles 3.-1 , 5 , 6

2 II s agit notamment tef article de l'ordonnance organique) des cotisations svciules des
fonctionnaires et des prestations sociales versée ., /er i 'État ( tous budgets , de lu charge de lu
dette ( Charges communes ), de la particjKition de l'État au service d'emprunts a caraclère
économique ( Charges communes ', des primes a la construction et primes depurgne
populaire ( Charge * communes ), du Fonds national de chômage ( Travail et Emploi ), des
charges de bonification des prêts a l'agriculture ( Agriculture )
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Ainsi , dans le projet de loi de règlement pour 1989 , les
ouvertures du Titre III ( moyens des services) s'expliquent principalement
par l'évolution du chapitre 33-91 du budget des charges communes
("charges sociales des personnels en activité ") due notamment à la
progression des cotisations patronales de l'État au titre de l'assurance
maladi i.

Celles du Titre IV ( interventions publiques ) sont largement
imputables au chapitre "participations de l'Ftat au service d'emprunts à
caractère économique" ( + 2,38 milliards de francs ) qui avait pourtant fait
l'objet d'annulations en mars et septembre 1989 à hauteur de 1.103
millions de francs .

S'agissant des Comptes spéciaux du Trésor (>), l'essentiel des
ouvertures concerne le Compte d'avance sur le montant des impositions

revenant aux collectivités locales . L'explication fournie par le
gouvernement présente un caractère tautologique 1 : "les dotations de ce
compte sont de nature evaluative (..) ; il s agit donc d ajuster les crédits aux
dépenses nettes effectives

Quant à la Cour des comptes , philosophe , elle observe que "les
prévisions initiales , fmdees sur la fiction d'un équilibre du compte , se sont ,
comme d'habitude , révélées inférieures aux dépenses constatées

C'est toutefois sur les chapitres relatifs à la charge de la
dette que la dérive des dépenses est particulièrement nette et
constante . En effet, la charge de la dette publique excède de 15,4
milliards de francs ( + 13 %) l'évaluation de la loi de finances initiale.

Cette sous-évaluation systématique de la charge de la
dette publique en loi de finances initiale, fondée sur des hypothèses
exagérément optimistes concernant les taux d'intérêt, a toujours été
dénoncée avec vigueur par votre Commission .

I . Pour une anah se P ! US detmllee , se reporter au commentaire des articles 9 et 10
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~:volutiun de lu cluu·gu de ln dette 
• !en mi/linn' de (rn nes 

~:carl 
Loi de P.-ojetde 

Dettes finances loi de 
en millidns de initiule règlement 

frnnPs eri% 

i 

Delle intérieure- dette perpétuelle ct GG 2(iCi,2 67 494,5 + 1.2?8.3 +·1,8% 
amortissable 

·. ! 
. 

Delle intérieure. delle OoUunlc 41 252,0 48327,5 + 7.075,5 + 17,1% 

Delle exté•·icuro 200,0 247,6 + 47,6 + 23,8% 

'l'olaf chllrge de lu clt!lle 107 718,2 116069,6 + 8.151,4 + 7,7% 
. 

Garanties 8 714,2 15 819,8 + 7.105,6 + 81,5% 
! 

Total <luttes et garanties 116 432,4 131 889,4 + 15 4~7,0 

Encore la Cour des Comptes note-t-elle que cette charge a été 
sous-évaluée de 13,8 milliards de francs par le mécanisme desobligations 
renouvelables du Trésor. 

Observations do lu Com· des Comptes 

l~e rembnursemeul des Obligation:; renouuelables elu 'frésur {0./l.'l'.) pour leur 

vuleur IIDJUÎIIll(e S~?sl êleuë à 18 143 miilious en 1989. Ce remboursement s'est e{{cclué 

princiJxdenwnl par reprha! d'O.U.'I'. en puicmenl de nouvelles obligulions ussimilubles du 

'J'n!sur (O.A.'I'.)./~n nrismr clt~ la di{jt>reuct! entre la valeur cie reprise, intégrautles intérêts 
courus depuis l'émission, eila valeur nominale des obligations. ces O]Jéraliuns ont er1trainé 

de" pertes a hauteur de 13 776 millions. 

Au total, le remboursement des 0./I.T. en 1989 a donc représenté une charge de 

trésorerie de 3/ 919 millions. 

l~a Cour doit relever que lhpérctlion qui consiste à aclmellrt! . .;imullanémenl 

inlêrêts et capital en no1wi!lle souscription comptabilisée dans sa totalité comme opération de 

trésorerie. si i!lle présente des uvuntuges lec/miques. a pour conséquence de ne pas faire 

ammrnitre en dépenses budgétaires les intérêts courus. mais non encore échus. 

+ 13,3% 

. 
• 

. 

. 

. 

. 

• 

• 

• 



Au total dans le projet de loi de règlement , les
dépassements de crédits constatés sont insuffisamment compensés
par la légère amélioration des recettes par rapport à la loi de
finances rectificative et par les annulations de crédits "inutilisés".

Le déficit du budget de 1989 devrait donc se trouver aggravé
d'environ 9 milliards de francs ( hors FMI et Fonds de stabilisation des

charges ) par rapport à la loi de finances initiale .

Seul , le jeu des reports de crédits permet de le réduire en
définitive légèrement ( 100,30 milliards de francs contre 100,54
millions de francs en loi de finances initiale ).

2 . Les opérations propres au règlement du budget

Le solde définitif du budget dépend des crédits effectivement
consommés . Les fonds de concours , en recettes comme en dépenses, qui ne
figurent que pour mémoire en loi de finances initiale , de même que le jeu
des reports de crédits qui n'apparaissent que dans la loi de règlement
doivent être pris en compte .

a ) Les fonds de concours ( ' )

Les fonds de concours s'élèvent en dépenses à 4 562 millions de
francs pour le budget général , soit une légère progression par rapport à
1988 .

On notera que plus de la moitié des crédits de fonds de concours
24,1 millions de francs, soit 59 % du total - sont affectés à des dépenses de

fonctionnement.

Les recettes correspondantes ( recouvrements sur fonds de
concours) sont inscrites pour 39 033 millions de francs contre 38 580
millions de francs en 1988 .

Ainsi , mécaniquement , la procédure des fonds de concours
entraine une dégradation du solde budgétaire à hauteur de la différence
entre les montants inscrits en dépenses et en recettes .

I V < ur nolumtmenl </«' la Cour des Comutes au Parlement , p 33-35 .



va\ réalité , l'appréciation de ce phénomène doit être corrigée
par le mécanisme des reports dc dépensés sur fonds de concours ( 1.730
millions de francs reportes à la gestion 1990 , contre 1.528 millions de
francs reportes de la gestion 1988 ).

( ompar ,ison de s fonds de concours des années 1989 et 1988
i en millions i Ir francs

i 989 1988 Évolution

S Seri t tes cictls

( Dépentses ordinaires'l itre III 24 289 22 802 + 1 487

ltre IV li 6 4 8 080 1466

lotrl JÔ mi jo .s.si' + 21

IDépensos  en capitalTi're V l ' 5 3 (1 5 84 71

T ir.. V I ( 1,1 QllJ + AU Q

Total 7 S74 7486 + 388

l'utul NCM'K i .s < (( ils ,1s 777 :ts Jt;s + 409

ScrriCi s milltiiircs

! e penses ordin . ires
Titre III I 437 1 5 * 122

I )e penses en capital
l t ii ' V I .148 i ( I7 + .11

I ôta ! I J4S I M 7

Total servu es militaires 2 78H 2 632 + I53

Total budget général 41 562 Il 000 + 562
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Les fonds de concours 

/,u prucéclurc clcs {uncls cie concours, réglée par lhrticle 19, clerLxième ulinéct, cl!! 
1 hrtlonnuuce organique, perm el dh:;soL'ier ù l'Elut, pour financer_ une dépense publique, 
dhutre.-: pt!rsomws morales ou physiques, en leur garantissant qu'il s~ra (ait de leurs 
contributions un usagt~ conforme à leurs intentions. Leurs concours o'nl en effet pout• 

conlrepurlie clcs ouvertures cie erPe/ils cl'égnl mon/ani ratlnchés petr arh?lé du mirrislrl! 
chargé elu buc/gel aux chaJJÎire:; qui correspomlelll à lu clcstinctlion iles fonds. 

L~'urtide 19 méuuge également/ct possibilité dhssimi/er, par décret pris sur le 

rapport elu ministre clwrgé clt!S finances, certaines recelles de caractère non fiscal el certains 

n!lablisscmenls de crédits ir clt~s {otul.-; de concours. 

/,es critiques npJI<HNcs JJCif lu Cour il lu procédure dn {omis cie i:oncow·H lieiiiW/11 
' CUl fait que "la règle cs/ dcl'enue l'exception" el Cflll! "l'usuge exlen:ii{de celle procéclurt! 

tl 'u[(eclulion cie receltt•s lu isst• aux vêrilnbles (omis de concours -,;ne puri :mineure" ( N.IJ. -
26,.5 % du fatal en 1989). Cellt: extensio11 'bwrporle le risque cie mull,tJlier les cas de 
déucnscs e.xéculées ::;ur-des credil:i shioutanl à ccu.t elon/ le Purlemenl n'eu counaissuuce 
tlUllll/ le vole des lois de /ïnwin~:; ". 

l~n Cour cuns/u/1' t'li outre "uue lenclance persistcmle à ullouei· une tJronortion 
croissante cf,~ ces c·rCdits uux clwpilres relatifs aux clévenses de nersonnel el de 
(otJclion ne ment couru ut dl•s services 11

• 

Aussi, lu Commission cles fiuunces du Sénat a·t-elle dêcidC e.1 septembre 1990 dt.• 

dctiiCIIHicr à lu Il au le Juridirtion ww enquéle .-;ur let procedure des {mu/.~ c~e coucnw·s. /Juns 

le nu/re c/e celte. ellqllèle. il e:;l clt!IIIUitdé a lu Cclllr dans ll.ll pn~iuit~r lt~tllJJ.'i de rénliser IUW 

sorlt! c/l• "ré{én! de synlhè~(' 11 
t[lli relrucf!ruit, depuis 1979, /Vvo/utim1 cil·.~ dépenses sur fonds 

dt• t•oncours, en monlcml el en pourcenluge de.o; dépenses dé I'Jt;tul, el reprendruil, en les 

ucluuliscml el ertles clo!ueloppcml,lcs principales observutio11s qu hile 11 c!.ijil formulées sur c•• 
SUJI!/. 

Il es/ ensuite demandé à la Cour cie cléluiller les conséquences du méca11isme :les 
fond.~ de concours sous d~ux aspects, rwlamme11t son impact sur la trésorerie cie l'Btnt el 
l ~>/Jmcnl de rigidité badg~tuire S!tsc:eptîbles dëlre introduit par celle procedure. 

Par uilleurs. à 1 ~H'f'WiÜHI de' l'examen du projet cle loi de règlement elu buc/gel de 

1989, lu Commission u suultwtë que la Cour élublisse, pur· applicalion cles cri/ères qu'elle ct 

prëcJdemmenl definis, ww li:; le des différentes catégories de 111Jrais" el 'raux" fonds cie 

emu·uur.o; el précise, en outn·. les modalités pratique.o; cie réinlégrctlion des 'raux" fonds tl(~ 

cmu:vurs duns le budget general. 
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En{in, il est demanclé à la Cour de faire part cie ses suggestions pour améliorer la 
présentulion du "vert buclgetuire" récapitulant 1\msemb/e des fonds de concoitrs et de ses 
éventuelles propositions de modifications elu décret u• 81-893 du 24 auri/ 19;q1 el, le cas 
échéant, de lhrtic/e 19 de 1 'on/01inance organique du 2janvier 1959. 

lA! 1 ésullul de cede t!nquê/e deurail ëlre communiqué à la Commis~Ùou cwuut la 
discussion du projet cie loi dl' Onunces pour 1992. 

b) Les rtJptwls de crédits ( t) 

Le budget de 1989 est ct\l'actérisé pat· une "écOt]Omie" sur 
les t•epot·ts c!e ct·édits de l'ordt·e de 12,5 milliards de francs, dont 12 
milliat·ds pout· le budget général. 

En effet, les reports de crédits de 1988 à 1989, qui viennent 
accroître les crédits di~ponibles pour cc dernier exercice, sc sont élevés à 
40,5 milliards de francs, tandis que les reports de 1989 à 1990, qui ont 
l'effel inverse, ont atteint 52,5 milliards de francs. Il en résulte une 
réduction importante du déficit des opérations définitives 01: 1989 
(ramené de 96 784 millions de francs en loi de finances init1ale à 85 176 
millions de francs en loi de règlement). 

On constatera que cette technique qui se traduit par une 
"économie" optique concerne surtout deux domaines: les dépenses d'inter
vention (8,3 milliards de fmncs), pour lesquelles les phénomènes de reports 
de ct·édits sont particulièrement marqués au budget du Travail et de 
l'Emploi (2), et les dépenses militaires en capital ( + 5,2 milliards de 
francs). 

1. Voir twlummenl Unpport de la Cour des Comptes p. 170-180. 

2. Vu ir nolummen(, sur 1 'uuulysc des reports de crédits à ce buc/gel, le rapporl approfondi de 
M. Maurice Ill in, sur H~xéculiun du budgcl du 'J'ruuail, de l'l~mploi el de la Jt'ormation 
pro{essionndlt! en 1990- ( Séauce d1! ln Commission des Jt'irwnces du 6ju.in 1990). 
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~volution des •·eports de ct·édits 

·. ( en1 millions ci 1 francs) 

: 
Reports Heports l 

Evolution 
1988111989 1989 à 19901 

1 
.. 

Budget général 

' 
Services civils 

' . 

Dépenses ordinaires: 
'l'ilrc III ?. 593 3 226 +633 
'l'iLrc IV 12495 20 819 + 8324 

'I'otnl 15088 24045 + 8957 
---------------- ---------------- -----------------

Dépenses en capital: 
'l'ilrc V 10 625 8785 - 1 840 
'l'iLre VI 9881 9 551 -330 
'l'ilre VIl 35 34 - 1 

'l'ota/ 20541 18370 -2 171 
---------------- ------------ -----------------

'fatal seruices ciuil."i 35 629 42415 +6786 
---------------- ---------------- -----------------

Services militaires 

Dépenses ordinaires: 
'l'iLrc III 395 358 -37 

Dépenses en capilul: 1 

'l'ilrc V 4 364 9637 + 5273 
'l'ilrc VI 108 90 -18 

'l'ota/ 4472 9 727 + 5255 
---------------- ---------------- ------------------

Total service::; milituiret~ 4 867 10 0/i.S + 5218 
-·-------------- ---------------- -----------------. 

Total budget général 40 496 52500 + 12004 

Comtltes spéciaux du Ta·ésor 

Comptes d'uffectaliou spéciale 

Opérations à caractère définîLif 1 351 1 79H + 447 
Opérut.iom; à curaclèrc temporaire d52 211 +59 

------.--------- ---------------- ------------------

Comptes de prêts 770 816 +46 
---------------- --------------- ------------------

Total des comptes spéciaux du 
Trésoo· 2273 2825 + 552 
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D. L'EXECU'l'ION GLOBALE DU BUDGET 1989 

l. De la loi de finances initiale· 1989 à la loi de 
règlement 1989 

a) Evolution de 1 'équilibre budgétaire 

I~volution de l'équili1J1·e budgétaire au cours de l'exercice 1089 
i r ... "" ' 

.1 .. "" frn """ 

Evolution 
: Loi de . 

finances 
l,oi de 

initiale 
t'èglement en millini·ds de 

francs 
en o/o 

' 
: . 

. 
1ŒSSOUllCt:S . 

Budget general 

uJ reccUes fim:ulcs 1.279,7 1.321,5 +":41,8 1+ 3_3%) 
• 

IJJ l·cccttcs non fiscales 96,4 106,1 + 9,7 1+ /0,1 %) 
• 

c) fonds de coucuurs .. 39,0 +:39,0 .. . 

d) prélèvements CK~ cL collcctivitês lnculcs 
• -183,1 . 185,1 >2,0 (·1,1%) 

'l'olul rcccltc.!l budget général ·----------------- ---------- -------- ------------------ -------------
. 1.193,1 121,2 +"88,1 1+ 7,4%) 

• 

UeceUcs cOIIIIJlC d'uffectulion spCcialc 11,8 12,2 +0,3 (+2,9%) 

. 

'1'01'AL 1tESSOUUCES 1.204,9 1.293,4 +:88,6 (7 ;J %) 

nEPENSES . • 

Budgets civil:o~ 

'l'il re 1: llcttc JIUl..liquo 117,3 133,6 +'16,2 (+13,8%) 

Dépenses en u.Hénuu.tiun tlu 

rcct:lte!l 137,6 154,3 + lli,7 (+ 12,1 %) . 

Titre 1(: l'ouvoirfl public!! 3,3 3,3 0 (1 

Titre Ill: Mu yens des services civils 379,7 450,3 + '/0,6 ( + 18,6%} 

Titre IV: lntorvention11 350,6 368,4 +.17,8 1 + 6,1 %) 

'l'ilre V et VI : l>épCmws dvileH eu <;api Lui 

79,t; 84,2 + 4,6 1+ 5,R%! 

IJudget milituire ··-·-----·-······- ------------------- ·············--··- -- .. ----------
221,8 172,9 -48,9 (-22,1 %} 

. 

Total d~penscs budget général ····-·····-------- --------···-······· ·····-······----·- -------------- . 

. 

1.289,9 1.306,9 + 77,1 (+ 6,0%} 

llépcnsc~ définilh•es des comptes d'aff<.!ctation 

spéciale 11,7 11,6 -0,1 .. 

Solde des opérations temporaires 3,8 (1119,5 + 15,7 (+-1,2%) 

'I'IJ'J'ALCJJAI!GES 1.305,3 1.398,0 + 92,7 (+ 7,1 'fo,) 

SOLIJE 100,5 -10·1,7 -4,2 (1,2 %) 

( 1) ~ource: Dl~'!, loi de règlement -hors /1~MI, remhnursenumls, dégrèvements. 
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Au total , de la loi de finances initiale au projet de loi de
règlement , l'augmentation totale des ressources budgétaires aura
atteint près de 89 milliards de francs .

Près de la moitié de cette augmentation provient de
l'amélioration conjoncturelle des rentrées fiscales qui résulte d'une
croissance largement supérieure aux prévisions initiales .

Le reste est , pour l'essentiel , - 39 .•ri.'liards de francs , soit
44 constitué par les apports de fonds de concours , qui se retrouvent ,
a 1,7 milliard de francs près , dus à un effet de report de crédit en
supplément de dépenses .

"ar rapport à la loi de finances lr.itiale , les depenses
ordinaires civiles se sont accr les de 121,3 milliards de francs
(+ 12,3% ), les dépenses civiles en capital de 4,6 milliards de francs
(+ 5,8% ), tandis que les dépenses miliviires régressent de 48,9
milliards de francs .

i a Ut au rs.capil ul.il il
l'A olulion de s (Jcpi'F'.ses du t grn-'ra /

( en militons dr fiuncut

Ajustem .-n ts
( 2 )

Komis de

concours
Reports (3 ) Total

Dépenses ordinaires civ lks ♦ 30 903 s 7 ♦ G8.189,7

Dépenses civiles en capital i 2<1,9 t 7 873,li t 2.171,4 ♦ 11.306,9

Dépenses mi i tai res 7,1 t 2.785.5 5.218,1 2.439,7

Total budget gencral t 47.498,2 ♦ 41.562,1 - 12.003,4 + 77.056,9

f I //(-/ s Iransji'i Is
( 2 ) Ou jerlures , annulations

i.'tl l' istlif consotnm itt<n <{<• rr/wrl*, iw}:'ilij économie sur h's rv/or/ s
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Mors transferts internes de crédits en cours

d'année (>), les depenses ordinaires civiles augmentent encore de
68,1 milliards de francs ( 88% de la croissance des dépenses), tandis
que les de penses ci viles en capital croissent de 11,3 milliards de
francs , essentiellement grâce aux fonds de concours et à une
consommation de reports ; les dépenses militaires diminuent de 2/
mill ards de francs , du fait de l' importance des crédits reportés .

Seul , le jeu des reports des crédits, qui se traduit par
une "économie" de 11' milliards de francs , a permis d'évite " un
dérapage du déficit , dans un contexte où l'amélioration de la
croissance se traduisait mécaniquement par une améioration
des rentrées fiscales .

Après l'exercice 1988 , l'exercice 1989 a donc à
nouveau été celui des "occasions manquées", notamment de
réduire la dette publique , dont la charge pèse aujourd'hui
lourdement sur le budget , alors meme que la croissance
économique s' e.t dégradée, et ne permet plus d'espérer les
mêmes rentrées fiscales .

Kvolution ( It solde budgétaire
( en milliards de francs )

Loi de finances

initiale

Situationuprcs
collectif

Projet de loi de
règlement

Solde des opérations à cal a < ère définitif 9(5,81 94,99 85,18

Solde des opérations .1 car aclert ten|Mii aire M 9 ( 1 ) 15,20

Solde global hors FMI et FS(- i I > 100.56 - 100.18 - 100.38

( I) //or: solde net des opérations du Fonds de' stabilisation des changes ( F. S.C ) f - 2,04 milliards de francs )
et excellent des dépenses ( - 2,2.Ti milliards de fra nes ) • lecoulant des rup/Mits auec le Fonds Monétaire
International (F M l ) figurant pour mémoire en loi de finances initiale dans les comptes spéciaux du Trésor
( opéra / h>is monétaires

I Les transferts de ( redits ( article !4 il l'ordonnunce organique ) modifient la
diterminution du service responsahle <le i exécution de la depetise , sans modifier la
nature de cette dernière Ainsi , le se : vice des pensions militaires est transferé au
hudget des charges c onmimes
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h ) Principales modifications de l équilibre budgétaire

KecapitalatiC des annulations de crédits
ffi millions de fram s )

Annulations de

crédits

( lovi nus sans

objet ( I

Annulations de

crédits

inutilisés ( 2 )

Total

Itudgct général

I . h'itnses ortlithuit * civilrs

1 Jette publiques et dé penses en

tl . omi . mon de recettes H t /(> 11

II . ouvoirs oublies

Movens îles services t» *) 7 017 . h

V Intervenl ions nub une .. - 735 f> 8 642 . 5

/ utiil r, iss t 1S 365 21 Ml)

2.Di'iH'iist's cw.ifs rn nouai

V Investissements exécutés nar Mat ht.S.9 bbJ.y

V .Suhvenl ions ri nvest isseinenl

accordées Dur l'l'.lal 440.6 440.6

total 2 10i.t 2 11)4 . h

.1 l)t>iMnsps miltluirrs

Movens des iirmis et servites 1 hit0

V huui DC ment 1 934.1 1 934.1

il i >a / 9 4 I b Z MtV /

VI Total budget général 9 726,6 15 526 25 252,6

It - Budgets annexes

l otal I! I 3)), I I 436 27U1,I

(' - Opérations à caractère

(letinitif des comme.- sihviumx

t otal i 2ti7 ZU7

• ) - Opérations à camelère

temporaire

Total 1 ) i9) /■lis

( > Arrèirs d'annuliiiiitri iir .s ÏU ) murs , S si i'h'inhrr t 22 m remhrr I9S 9
(2 ) l'ru / rl de loi dr i < Llrmrni
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Le fait qu'une telle masse de crédits se révèle "sans objet "
ou soit annulée en fin d'exercice parce que "non utilisé " permet
d'apprécier à sa juste mesure la fin de non recevoir opposé par le
Gouvernement aux propositions d'économies budgétaires faites par le
Sénat .

Le- fait que ces économies en cours d'année contribuent à
gager un volume considérable de dépenses nouvelles ne chunge rien à
cette constatation .
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2. De la loi de règlement 1988 à la loi de règlement
1989

Évolution de l'et|iiilibre budgétaire de l'exercice 1988 à l'exercice 1989
( milliards de francs )

Kxercieel988 Exercice 1989

Évolution

Montant %

KKSSOUKCKS

Opérations définitives
Recettes ilu hitdi;<i gfener a !

- Ut l' i'He :. I im'.i cm :. etîr '. i tnntï't i Ki7.i i ( 57.34 l (i

Itecettes non hscalos tl.'Jt l06i.O3 f 2I 08 + z4 H

l ' oni s de concours 3K SS .{<■ ( 4 n

Prélèvements 176.64 185.26 8.62 4.9

I /<)/<(/ I 0-16,68 I 126,93 + 80,25 + 7,7

Ita rtt i .s (/es ( il'njjretum speeude 21,78 12,18 12 ,( 50,8

Total ressources définitive !» 1 071,46 I 139,11 + 67,65 ( 6,3

Total opérations temporaires 308,1 297,06 - 11,04 - 3.5

TOTAI l)KS KKSSOUKCKS

KUIXÎKTAIKKS 1 379,56 1 430,17 + 56,61 « 4,1

CIIAKGKS

Opérations définitives
• Dénenses civiles ordin . tires 903 . 37 955 *52 + 52 25 + S 8

Dépenses civiles on c.uital 79.42 84.20 <• 4.78 + 6.0

/ olil des défenses civiles TO I (Uif.HZ + i.t

Dénenses militaires ord na res 86.03 87 75 4 1.72 ♦ 2 0

letxeiises iln l;iires en r.imt . il 84 7 R5 1 + 0 42

/ ti lui ths ( h'i>enses militaires 170,77 1 72 ,8S + 2,C8

Total île .s de/n' iises du budget général I 153 , 56 / 212,69 + 59,13 *- 5,1

Ité/ enses tirs cantates d'uffrt tatinn
specude 24,35 il . 62 12,73 - 52,2

'Total depenses définitives I 177 , PI 1 224,30 + 46,4 + 3,9

'Total dépenses temporaires 301,41 314,32 + 12,9 - 4,3

TOTAL l)KS CIIAlUiKï

KUIHifTAlKKS I ' 79,32 1 538,61 + 59,3 + 4,0

SOLDE IIOHS KMI - 99.76 - 102.42 - 2.665 - 2.7

/) Hors FMI , remboursements , dégrèvements
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De l'exercice 1988 à l'exercice 1989 , l'augmentation nette
des ressources budgétaires atteint 56,6 milliards de francs, ( soit + 4,1
cv ) qui se décomposent comme suit :

majoration de 80,3 milliards de frarcs des recettes
définitives du budget générai , due pour moitié à
l'augmentation des recettes de TVA ,

diminution de 12,6 milliards de francs de recettes des

comptes d'affectation spéciale ,

diminution de 11 milliards de francs des recettes des

opérations temporaires.

L'augmentation des dépenses atte.nt 59,3 milliards de
francs , qui se décomposent comme suit :

augmentation de 52,25 milliards de francs , (soit 5,8 % )
des dépenses civiles de fonctionnement ,

augmentation de 2,1 milliards des dépenses militaires,

augmentation de 12,9 milliards des charges temporaires,

- diminution de 12,7 milliards des charges des comptes
d'affectation spéciale ( strictement compensée par la
diminution de leurs recettes ).
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hvolution des dépenses de 1988 à 1989
( milliards »/»• francs )

Exercice 1988 Exercice 1989

Kvolution

Milliards de

francs
en 'i

Deoenses ordinaires :

Dette pu ) li(|ur 114,0 i 33,1 i 19,0 ♦ 16,5

Pouvoirs publics 3,1 3,3 + 0,1 + 4,5

Kemunérations et charges sociales 308.4 323 4 f 15 0 i 4 9

dont civiles ('249.5 '262.9 ) t 13.4 4 53

relisions 11 1 z 7 7 ♦ i; 4 I fi 7

Subventions de lou.-tnuincment 30 0 32 •' t 2 2 t 0 7

Matériel , entretien et charges diverses de

loiiclionneiiicnt 63,8 64,7 + 0,9 * 1,4

Interventions économiuues 109.7 1111 + 13

Interventions sociales 159.9 167 7 + 7 7 4 H

Autres interventions 88 , 6 89,7 + 1,1 + 1,3

Total dépenses ordinaires 989,4 1 043,4 + 53,9 + 5,4

Dépenses en capital :

Investissements civils directs 25 9 28 9 + 3 0 4 115

Subventions d'investissements civils 53,5 55,3 + l,8 + 3,4

Équipement militaire 84,7 85,1 t 0,4

Total dépense*. en capital 164,1 169,3 + 5,2 + 3,1

TOTAL DU BUDGKTCKNKRAL 1 153,7 1 212,7 + 59,1 + 5,1

( / ) Source Loi de reglement

L'évolution des dépenses de l'exercice 1988 à l'exercice
1989 s'analyse comme suit :

L'augmentation totale de 59,1 milliards de francs résulte
pour plus du tiers de celle des dépenses civiles de
fonctionnement : + 23 milliards de francs , soit 39 % de
l'augmentation totale .
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les dépenses d'intervention sont majorées de 10 
milliards de francs, ce qui représente 17 % de 
!'.augmentation totale des dépenses, . 

les dépenses civiles en capital augnientent de 
4,8 milliards de francs(8% de l'augmentatlol1 totale). 

L'ensemble des dépenses militaires aJgmente de 
3,5 milliards de francs (6% de l'augmentation totale). 

gyolution du déficit budgétaire 
de l'exercice 1988 à l'exet•cice 1989 

1988 

. 101,3 
- 106,6 

198:1 

. 105,3 
-85,9 

lon 
.... do frmoeo 

l~volution 

-4 
+ 20,7 

Opéra lions tcittporairus + 5,3 - 19,4 -24,7 

Déficit hors I•'MI -99,8 - 102,4 - 2,6 
(incidence ~'Ml) ( + 1,5) ( + 2,9) 

• 

( + 1,4) 

Déficit hors !•'Ml ct Jo'SC - 114,7 - 100,4 
• 

+ 14,3 
(incidence ~'SC) (- 14,9) (- 2) ( + 12,9) 

De l'cxet·cice 1988 à l'exercice 1989, le déficitbudgétaire 
hors FMI et lo'SC est diminué de 14,3 milliards de francs 
(- 114,7 milliards de francs à- 100,4 milliards de francs). 

Cette évolution positive recouvre des évolutions 
différentes selon la définition du solde budgétaire. 

Ainsi, le solde d'exécution du budget se détériot·e de 
4 milliards de francs. 

Ceci résulte parallèlement d'une forte amélioration du 
solde des opé.-ations définitives ( + 20,7 milliards de francs), et d'une 
forte détérioration du solde des opérations temporaires (-
24, 7milliards de francs). 

Seule l'améliot•ation du solde des opét·ations avec le 
I~M 1, + 1,4 milliards de ft·ancs, et surtout celle des opérations 
avec le Jo'onds de Stabilisation des Changes, + 12,9 milliat·ds de 
ft·ancs, permettent d'améliorer en définitive le solde budgétaire 
tradition nell ment présenté. 
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'l'ROISIÈME PARTIE 

I<:XAMEN DES ARTICLES 

Article premier 

Résultats généraux de l'exécution des lois de finances 

pout·1989 

Le présent article arrête les résultats définitifs pour 
l'exercice 1989 de l'exécution de la loi de finances initiale cmitplétée 
par la loi de finances rectificative. 

1. L'exécution des opérations à cat•actère définitif -
budget général et comptes d'affectation spéciale - fait apparaitre un 
solde négatif- "excédent de charges définitives" de 85.176 millions de 
francs à comparer aux 96.784 millions de francs prévus en loi de 
finances initiale. 

Ce "déficit" a donc été inférieur aux prévisions initiales à 
hauteur de 11.608 millions de francs. 

2. L'exécution des opérations à cat·actère tempot·ait·e
comptes spéciaux du Trésor- fait apparaître un "excédent de charges" 
de 17.253 millions à comparer aux 3.757 millions de francs prévus en 
loi de finances initiale. 

Le solde négatif de ces opérations a donc dépa.~sé les 
prévisions initiales de 13.496 millions de francs. 

3. Au total, hors opérations avec le Fonds Monétaire 
International, le pécouvet•t du budget de l'lUat s'établit en 
exécution à 100.388 millions de fanes, soit le montant fixé en loi de 
finances initiale: 100.541 millions de francs. 
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On notera ici que le P.I.B réalisé en 1989- soit 6 136 milliards 
de francs selon les comptes définitifs de l'INSEE ( I) - a été lui-même 

. ' 
nettement supérieur- de 254 milliards de francs- au montan V prévu lors de 
la préparation d_e la loi de finances initiale pour !1989 - soit 
5 881,8 milliards de francs. · 

i 

Dès lors, exprimé en pourcentage du P.I.B., le déficit 
budgétaire a mécaniquement diminué- passant de 1,7 %à 1,64%- sans 
que ceci corresponde aucunement à une diminution de son mohtant absolu. 

-- ! 

En d'autre termes, la diminution du solde budgétaire en 
pourcentage du P.I.B. résulte exclusivement de l'augmenation du montant 
du P.I.B. 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopte1· cet 
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande spr l'ensemble 
du projet de loi. 

/.Comptes de la Nation· juin 1991. 
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Article 2 

Recettes du budget génét•al 

Le présent article arrête le montant définitif des recettes nettes 
du budget généraL 

Les recettes nettes con, :;pondent aux recettes brutes - elles
mêmes égales au total des recettes fiscales et non fiscales diminuées des 
prélèvements au profit des collectivités locales et des conùnunautés 
européenne - diminuées du montant correspondant aux dégrèvements ct 
remboursements d'impôts. 

!. ltecettes fiscales 

Le produit des recettes fiscales, initialement :év!!lué à 
1 279,7 milliards de francs a atteint en définitive 1 321,4 milliards dl 
francs, soit une majoration de 41,7 milliards de francs par rapport aux 
prévisions initiales, et de 83,2 milliards de francs par rapport à l'exercice 
précédent. 

Par rapport aux prévisions initiales, l'essentiel de cette 
évolution s'analyse comme suit: 

• Produil des impôts di reels cl lu•cs ussimilécs : + 10,5 milliurùs de fi'Uncs 
pur rupporl uux prévisions initiales, 

• Produit cle lu '1'. V.A.: + 30,8 milliards de francs par ruppnrl aux prévisions 

iniliulüs. 

Cette évolution traduit directement la réalisation d'une 
croissance plus forte que prévue en 1988 (résultats de l'impôt sur le revenu, 
assis sur le revenu de l'année précéd( nte) ct en 1989 (résultats de la 
T.V.A., assise sur la consommation de l'année en cours). 

2. Rccctlcs non fiscales 

Le produit des recettes non fiscales s'établit en définitive à 
106,03 milliards de francs, soit une progt·cssion de 9,7 milliards de 
francs par rapport aux prévisions initiales et de 21,1 milliards par rapport 
aux rrsultats de l'exer·cice précédent. 
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Par rapportaux prévisions initiales, l'essentiel de l'évolution 
par rapport aux prévisions initiales s'analyse comme suit: 

·l'roduil des cxpluilulions industrielles cl commerciales 
cl élublisscmcnb publics à curuclèrc financier 

• Hclcnues cl culisulions sociales 

• Hcccltcs divcn;cs: 

3.FoJJdsdcconcours 

+ 5,5 milliards de 1•' 

+ 4,8 milliards de 1•' 

+ ?,55 milliards de 1•' 

Il faut rajouter aux recettes définitives de l'exercice 1989 le 
produit des fonds de concours, inscrit pour mémoire mais non évalué en loi 
de finances initiale, qui s'établit pour 1989 à 39,0 milliards d\) francs, soit 
une progression de 0,5 milliard par rapport à l'exercice précédènL. 

4. l'•·élèvcmcnts au p1·ofit des collectivités locales 

Evalué à 118,6 milliards de francs en loi de finances initiale, le 
prélèvement définitif au profit des collectivités locale's a atteint 
124,05 milliards de francs, soit une majoration de 5,4 milliards de francs. 

Par rapport à l'exercice précédent, la progression atteint 
·u,9 milliards de francs. 

5. l'•·élèvemcnt au p•·ofit des communautés européennes 

Evalué à 64,49 milliards de francs en loi de finances initiale, le 
prélèvement définitif au profit des communautés européennes a atteint 
61,21 milliards de francs, soit une diminution de 3,3 milliarùs de francs par 
rapport aux prévisions initiales. 

Par rapport à l'exercice précédent, le prélèvement 
communautaire enregistre également une diminution de 3,3 milliards de 
francs. 

6. Dégrèvements et remboursements d'impôts 

Evalué à 137,6 milliards de francs en loi de finances initiale, l'l 
montant des dégrèvements et remboursements d'impôts atteint, en 
définitive, 154,3 milliards de francs, soit une majoration de 16,7 milliards 
de francs par rapport aux prévisions initiales. 
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Par rappo'rL à l'exercice précédent, la progression est de 
15,9 milliards de francs. 

Cette évolution résulte exclusivement de la forte progression 
des remboursements sur produits indirects ( + 20,2 milliards de francs) (I). 

Au total, les recettes brutes - après déduction des 
prélèvements opérés au profit des collectivités locales et des conpnunautés 
européennes, et avant dégrèvements et remboursements d'impôts -
s'élèvent à 1 281,2 milliards de francs, soit une majot·ation de 88,3 
milliat·ds de francs par rapport aux prévisions initiales, et de 96,2 
milliards par ràpport à l'exercice précédent. 

Une fois retiré le montant des dégrèvements et 
remboursements d'impôts, les recettes nettes s'élèvent à 1126,9 milliards 
de francs, soit 71,6 mi!Iiat·ds de mieux que les pt·évisions ir\itiales, et 
80,2 milliards de progression par rapport à l'exercice précédent. , 

Hcccttcs fiscales ............... 
+ Hcccllcs non fiscales ......... 
+ 11'onds de concours .......... 

- Prélèvements au profit des 
collcclivilés locales . . . . . . . . . . . . . 
-Prélèvements au profil. des 
communautés européennes ...... 

Total recettes brutes •••• 0.1 ••• 

Hemboursements et 
dégrèvemenis ••••• 0 • 0 0 ••• 0 ••• 

'l'ota! recettes nettes .......... 

Budget général 
I<:volution des recettes 

I<:volution11ar 

I<:xécution 1989 
rapport aux 
J>révisions 

initiales 

1 321,4 + 41,7 
106,03 + 9,7 
39,0 + 39,0 

. 124,05 . 5,4 

. 61,21 + 3,3 

1 281,2 + 88,3 

. 154,3 . 16,7 

1 126,9 + 71,6 

en millicrrc/:; cie {ranes 

~~volution par 
rapport à 
l'exercice 
précérlent 

' 

<+ 83,2 
+ 21,1 
+ 0,5 

. 11,9 

+ 3,3 

+ 96,2 

. 15,9 

+ 80,2 
. .. 

( 1) don tl ,8 nu/Ira rd de francs a 8/rgnes de recettes non fiscales non aualuees en lot de /tnances tnt/tale 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble 
du projet de loi. 

J.liée à la fois à la crois~wnce cles exportations, au déueloppcmeni des aclwls d'équipement 
el aux modifications de lcwx cie'/', V,A. 
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Article 3

Dépenses ordinaires civiles du budget général

1 . i.e montant définitif des dépenses ordinaires civiles est
arrêté par <cet article à 1 109,9 milliards de francs .

Ceci représente :

une majoration de 68,1 milliards de francs ( + 6,54 % ) par
rapporta l' exercice 1988,

une majoration de 121,4 milliards de >ancs ! (+ 12,3 %)
par rapport aux crédits initiaux votés pour 1989 .

2 . Les crédits complémentaires demandés dans le présent projet
de loi de règlement s'élèvent à 21,3 milliards de francs , soit 1,9 % des
dépenses ordinaires civ les , ainsi répartis :

/'(/ ■( / 1 •»,,);) milliards de frani *

dont Dette publique 3 65 milliards de francs
( ai . ini les di verses - 2 , 0 milliards de francs

Dei ense :: en itténuation de recettes 8,57 milliards de francs

l'it'e Ill ( Moyens des services ) 3,47 milliards de francs

dunl l'er sor.nel en i'iiviu

l' rcMalions et ' erseinents obligatoires

( Charges communes ) .1,34 nilli nds de francs

■ Titre IV ' Interventions publiques ) 3,50 milliards francs

dont Participations de l'htat

au ser < ice d'emprunts à caractère économique

( Ciarges communes ) 2,38 milliards de francs

l di>nt 30 , 9 milliards de francs au litre des fonds de concours et 53,2 milliards de francs au
titre des transferts
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Ainsi que l'indique i'exposé des motifs de cet article , les crédits
complémentaires correspondent à des dépassements cons.atés sur des
crédits "évvluatifs en vertu de l article 64 État F - de la loi de finances pour
I9$9"ou "ue nature aaluative"'l ).

Rentrent dans le cadre des crédits "de nature évaluative" les

crédits du titre I , et notamment ceux (jUi sont relatifs à la oharje de la
dette .

S'agissantde la charge de ta dette , votre Commission a toujours
dcploré que les crédits inscrits en loi de finances initiale soient
systématiquement sous-évalués , notamment en raison de la définition
d'hypothèses toujours trop optimistes en matière de taux d' intérêt .

D'autre part , on peut s'étonner de la demande de 2,38 milliards
Je francs de crédits complémentaires au titre du chapitre 44-98 du Budget
des Charges Communes "Participation de l'État au service d'emprunts à
caractère économique ", alors même que ce chapitre avait fait l'objet
d'annulations de 1,1 milliard de francs par les arrêtés des 30 mars et
8 septembre .

Ceci amène à s' interroger sur la réalité du maintien de
l'équilibre financier par les décrets d'avances , et de la nature de crédits
considéré alors comme "sans objet", puisque annulés .

3 . Les annulations de crédits "non consommés" proposés par le
présent article s'élèvent à 15,36 milliards de francs , ainsi répartis :

l it c I 7,5 millia.'ds de flancs

Titre III 6 , 6 milliards de francs

Titre IV 1,69 milliards de francs

Aucune explication n'est fournie par le Gouvernement dans
l'Exposé des Motifs sur ces annulations, qui s'établissent pourtant à 1,16 %
des crédits votés .

Sur le Titre I, l'essentiel des annulations - soit 6,76 milliards de
francs - correspond à une non-consommation de crédits sur le chapitre
"Dégrèvements et contributions indirectes et taxes assimilées ", liée au retard
dans le traitement des dossiers occasionné par les grèves des agents de la
Direction Générale des Impôts .

I. Définis par l'article 9 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative
aux lois de finance .
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Sur le Tdr,' III , la non-consommation des crédits provient pour
l'essentiel des postes de rémunérations et de charges sociales figurant aux
budgets de l'Éducation Nationale ( 1,3 milliard de francs), des Services
financiers ( 0,7 milliard de francs ), de l' Urbanisme , logement et services
communs ( 0,6 milliards de francs ), del Intérieur ( 0,56 milliards de francs )
et de la Justice ( 0,24 milliards de francs ).

Selon la Cour des Comptes , ces dépassements sont
, l ' tiellement imputables à "une qualité inégale de la prévision ".

Sur le Titre IV , l'essentie ' des annulations intervient au budget
du Travail , Emploi et Formation professionnelle , au titre des crédits du
Fonds National du Chômage .

4 . Au total , l'ensemble des mouvements intervenus sur les

dépenses ordinaires civiles du budget général se décompose comme suit :

Crédits initiaux
988,47 ( milli. i>\ls de

francs /

4 Variations dans les provisions de dépenses ♦ 40,30

* Transfe ? ts et répartit imi - 53,23

♦ iivt/ rturcs de errdits complémentaires en loi
de reglement

i 21,30

♦ Fonds de concours ♦ 30 , 'JÔ

-» Itepoi ts de la gestion précédente f 15,0 !

:{ époi s à la gestion sim ante 24,04

Annulations de crédits noncoiv.omines en loi de

règlement

15,3 <;

= Dépenses définitives 1.109,89

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi .
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Ouvertures de crédits demandées dans le projet de loi de reniement
{ /).'/>e •« se .1; ordinaires civiles

' fft millier < lit - / rimr\

Ministère Titre III Titre IV Total

I Affaires étrangères 2 325.4 2 Î25 4

I Agriculture et forct 6 275.3 6 275.3

I Anciens combattants 2'38i) M 2 38 ,U 8

I Coopération et Dêvelom >< me nt 29 .< 29 . h

I Culture et Coi.unumcaLion 335.7 ' i , 2 i 551 1

)OM \ 15 737 . t 5 737 <

I Économie . r înanrt et liiiil 'i t

I Charges communes 3 338 114 7 3 238 194 > 576 309.3

I Services linanciers 10 741 2 10 74 2

Éducation nation .le

Enseignement scolaire 33 105.9 33 105.9

i',nsciincment supérieur ï.U IM

Jeunesse et Sports 49.3 4W.J

Urbanisme , Loue munis Services

communs

Emmements et Loi/ement

Routes

Indust rie et Aménagement du Territoire

. Industrie

Il Aménairement du I erriitou r

III Commerce et Art i filial

IV Tourisme 442.2 442.2

Intérieur

Justice 21 2 8 3 2II2.H

Kecherce lechnoloL'ie

Services du l' remie rMimsti e

Services Leneraux 8.2 1)8.2

St )N

1 . C onseil éconiimidiii et social

V. ' an

V Environnement

I ravail . hmmoi . Solidarité . Sant ".

Services communs 2 94 2 0 9.4

Solidarité . Santé Protection sociale

I ravail Emnloi . Formation

professionnelle

1 runsports et Mer

I l T ransDorts terrestres

112 Sécurité routière

Il Aviation civile 14 07.9 4 30 /.9

III . Météoroloiie

IV Mer 5 483,1 5 4n3,1

3 469 335,3 3 503 348,8 6 972 684,1
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Annulation de crédits demandées dans le projet de loi de roglement
( Devenues ordinaires civiles )

i'n niillws d\-fru'iii <

Ministère Titre III Titre ' V Total

Affaires el r une *, res 24 ? 15.8 7 11 !) 7 32 195 5

Agriculture et forct 132 833.5 153 752.9 286 566.4

Anciens combattants 13 522 i ' :> 464 / U

l.ooneration et Développement 22 28 . 3 . 25 62 2

Culture et Communication 98 967.9 4 6 5 3 103 583.2

(1 U \ 5 700 . 6 871 1? 22 571.7

hcononiie F nances et liudeet

Charges communes 867 465.4 32 8 4.2 900 329.6

Services financiers 684 214 4 428 5 684 642 9

Éducation nationale

hnsonrnement scolaire 061 000.4 3 95 1.2 1 064 954.6

Enseignement supérieur 260 01 0.9 2 422.4 206 433.3

Jeunesse et Sports 92 623 . 3 976i . 9 9t > 600.0

Urbanisme . I.oiements Services

communs 598 124.4 5 955.4 604 079,8

EuuiDemenls et l.oi:eiiient

Il Rou tes 4 2 h 4 i n

Industrie et Aménagement du Territoire

I Industrie 43 662 8 34 792 78 455.4

Il Anien iLeiiU'iit du I < r r tonc >717.2 5 5 .8 2 234 .

III Commerce el Artisanal 1 87 5 98 290.9 0 478.4

IV lourisme 616 9 466.(5 8 83.5

Intérieur 555 56 . 8 306.5 563 867.8

allstiCC 27 788 fi 363.0 272 15

Recherce et Technologie 15 033 2 20   4 6 35 49 < 3

Services du l' remie rMmistre

I Services généraux 23 86 8 872.2 24 959.0

SG )N 0 589.5 0 589.5

III Conseil économmue et social 1 897.0 897.0

V ' an 5 679.5 452.3 6 3 8

V I\nvironnem < lit 947.8 < 35.7 583.5

H ravail Emploi . Solidarite Santé

Services communs 66 765 6 66 765.6

Solidarité . Santé . Protection socia e 71 695 9 52 875.3 324 571.2

Travail . Kmnloi F or mat ion

professionnelle 32 198.9 1 104 153.1 I 136 352,0

I ransDorts et Mer

1.1 T ransoorts terrestres 189.5 I JBZ.U I o il o l

Il 2 Sécurité routière 19 310 5 19310.5 I

II Aviation civile 59 666 9 59 668.0 I

Hl. Météorologie 16 208.9 16 208.9 I

IV . Mer 4 361,5 1 oh , 4 4 514,9

6 194 866,0 I 689 312,6 7 88 1 208,6 I
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Article 4

Dépenses civiles en capital du budget générai

Cet article arrête à 84,2 milliards de franco le montant définitif
des dépenses civiles en capital du budget généra ! pour l'exercice 1989 .

Ceci représente un dépassement de 4,6 milliards de francs par
rapport aux crédits initiaux ( soit + 5,8% ).

Il s'agit là d'un dépassement très inférieur à celui qui avait été
enregistré lors de l'exercice précédent, pour lequel les dépenses effectives
avaient excédé de 16,7 </< le montant des crédits initiaux .

Le dépassement a été plus important pour les investissements
exécutés par l'État ( + 11,5 % , soit + 3 milliards de francs), que pour les
subventions d' investissement ( + 3,4%, soit + 1,8 milliard de francs).

Les ouvertures de crédits complémentaires et les annulations
de crédits non consommées demandées par le présent article sont de l'ordre
des centimes .

Au total , l'ensemble des mouvements intervenus sur les

dépenses civiles en capital se décompose comme suit :

(' redits initiaux
79,61

( milliards de fïa:us )

■t Variations dans les prévisions de dépenses t

+ Fonds de concours r 7,87

Tn.nsierts et répartitions 6,71

+ Reports de la gestion précédente ♦ 20,54

- Reports à l'exercice suivant 18,37

= Dépenses définitives 84,20

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi .
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Article 5

Dépendes ordinaires militaires du budget général

Cet article arrête à 87,7 milliards de francs les dépenses
ordinaires militaires effectives .

Ceci représente un recul important par rapport aux crédits
initialement votés 36,1 milliards de francs , soit - 29,1 % .

En réalité , cette évolution reflète essentiellement le

mouvement de transfert des crédits de pensions militaires , "ui s'élève à
39,39 milliards de francs , au bénéfice du chapitre Tensions "du budget des
Charges communes .

l'ar rapport aux dépenses effectives enregistrées pour l'exercice
1988 , la progression est faible : + 1 7 milliard de francs , soit + 1,99% .

Le présent article prévoit en outre l'ouverture de 151 millions
de francs de crédits complémentaires , et l'annulation de 161 millions de
francs de crédits non consommés .
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An total, l'ensemble des mouvements intervenus sur les 
dépenses ordinaires militaires du budget général s'analyse conune suit: 

12:1,81 i 
Crédits initi11ux : 

(milliards de francs) 

+ V adulions duns les prévisions de dépenses + 1,86 

+ l1'onds de concours + 1,44 

+ Ouverture de crédits complémentaires en loi + 0,15 
de règlement 

+ Reports de lu gestion précédente + 0,39 

+ He ports de lu gestion suivante - 0,36 

- 'fll'ansfcrls ct répartitions -39,39 

-Annulations de crédits non consommés en loi . 0,16 
de règlement . 
= JlèflCnSCS définitives 87,74 . . 

. 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article-sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble 
du projet de loi. 
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Article 6 

Dépenses militaires en capital du budget général 

Le présent article arrête à 85,11 milliards de francs le montant 
définitif des dépenses militaires en capital du budget 1989. 

A l'instar des dépenses de fonctionnement, cette évolution 
traduit un recul important des dépenses effectives par rapport aux crédits 
initialement votés:- 4,6 milliards de francs, soit- 13,15 %. 

Par rapport aux dépenses effectives de l'exe1·cice 1988, 
l'évolution en francs courants atteint 0,44 %, ce qui équivaut à une 
diminution en francs constants. 

Il s'agit d'une inversion nette de l'évolution constatée les 
années précédentes, pour lesquelles la progression avait atteint 6,3 % en 
1988 ct 12,3% en 1987. 

Cette évolution résulte en premier lieu de l'incidence d'un 
transfert de 7,1 milliards de fr·ancs, concernant les programmes 
d'armement nucléaire, au bénéfice des budgets civils de la recherche et de 
la technologie ("Commissariat à i 'Energie AtomicJue'?. 

Elle est la conséquence, en second lieu, à'un volume important 
de report de crédit sur l'exercice 1990 (près de 10 milliards de francs) 
compensé pour moitié seulement par les reports provenant de la gestion 
1988. 

Le présent article ne prévoit aucun crédit complémentaire et l,'l 
francs d'annulation de crédits non consommés. 
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Au total,-l'ensemble des mouvements intervenus sur les 
dépenses militaires en capital du budget général s'analyse comme suit: 

. 

Crédits initiaux 98,0 ! 
(milliards de fmnc1s) 

' . 

+ l•'onds de concours 1,35 

+ Reports de la gestion précédente 4,47 

-Reports de la gestion suivante -9,73 

-Variations dans les prévisions de dépenses - 1,86 

- 'l'runsfcrts ct répartitions -7,12 

• 

= Dépenses définitives 85,11 
• 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble 
du projet de loi. 
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Article 7 

Résultat du budget généi'Ul de 1989 

L'excédent des dépenses définitives du budget général -
1 366,95 milliards de francs - sur les recettes définitives -
1 286,21milliards de francs- est arrêté par cel article à 85,74 milliards de 
francs. . 

Par rapport au solde du budget général prévu en loi de finances 
initiale, l'amélioration atteint 11,2 milliards de francs. 

Budget général 
d1! la loi dr! finances initiale à la loi dt! règlemrml 

Hccettes supplémentuh·es Dépenses SUJltllénwnhth•es 

Plus-value de rccellcs + 49,2 Ouvertures de crédits + 47,4 

Recettes sur fonds de cuncours +39,0(1) Dépenses •ur fonds de concours + 41,6 (1) 

11 1~conornius11~mr les rcpor is - 12,0 

'rotul 88,2 'l'olul 77,0 

Diminution elu déficit . 11,2 

Les recettes supplémentaires (88,2 milliards de francs) sc 
décomposent en 49,2 milliards de francs de plus values de recettes fiscales 
et non fiscales et 39 milliards de francs de recettes sur fonds de concours. 

Les dépenses supplémentaires (77 milliards de francs) 
recouvrent trois rubriques: les ouvertures nettes de crédits à hauteur de 
47,4 milliards de francs, des dépenses sur fonds de concours de 41,5 
milliards de francs et des ''éco11omies" sur les reports de crédits de 12 
milliards de francs (excédent des reports de 1989 à 1990 sur les reports de 
1988 à 1989). 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopt01· cet 
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble 
du projet de loi. 
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A rticlc H

Kcsi llats des budgets annexes

1 . I.e montant définitif total des •■ ecettes des budgets
annexes , égal par construction h celui des dépenses , atteint 281,6 milliards
de francs .

Ceci représente une majoration de 21,1 milliards de francs par
rapport aux montants prévus initialement en loi de finances
initiale ( t 8,1 ).

i ar rapport aux montants définitifs de l'exercice 1988 , la
progression est de (i,6 '7< I 4 17,4 milliards de francs ).

Cette évolution marque une rupture par rapport à la tendance
précédente , puisque l'exercice 1988 s'était traduit par une
diminution globale de 1,1 % par rapport à l'exercice 1987 .

2 . L'essentiel de cette évolution résulté de la progression du
budget annexe des P.T.K. , qui augmente de 9,0 % au cours de l'exercice ,
soit + 16,2 milliards de francs.

Celle-ci s'explique conjointement par l'augmentation des
produits d'exploitation (+ 7,5 T ), et celle des produits
financiers (-4 5,9 '/< ), liée essentiellement au.v revenus de

portefeuille de la Caisse Nationale d'Épargne .

I.e budget du B .A .l '.S . A. est pour 1 :1 part marqué par un
dépassement de 4,24 milliards de francs soit + 6,6 % par
rapp-Tt aux prévisions initiales .

3 . '.es annulations de crédits non consommés s'élèvent a

1,4.1 milliards de francs , soit un montant nettement inférieur à ceux des

exercices précédents : 4,3 milliards de francs en 1988 ; 5,7 milliards de
francs en 1987 .

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi .
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Article 9 

Comptes spéciaux dont les opérations se poursui ven~ en 1990 

A - Dépenses ct recettes des opérations à caractère 
définitif. 

Le paragraphe l du présent article arrête les dépenses et 
recettes des opérations à caractère définitif des comptes .d'affectation 
spéciale et celles des opérations temporaires des différents comptes du 
Trésor. 

1. Opérations à caractère définitif des comptes .d'affectation 
spéciale 

• Les dépenses définitives de ces opérations s'élèvent à 
11,62 milliards de francs, soit un montant à peine différent des prévisions 
initiales fixées à 11,82 milliards de francs. 

Par rapport à l'exercice précédent, la baisse est toutefois 
marquée, - 52,4 %, en raison de la clôture du compte 
d'affectation des produits de la privatisation. 

• Les recettes définitives s'établissent à 12,19 milliards de 
francs, soit une majoration de 3,4% par rapport aux montants initialement 
prévus. 

Toutefois, il faut noter que les recettes constatées du l•'onds 
National pour le Développement du Sport sont à nouveau 
inférieures aux prévisions - 775,25 millions de francs, contre 
900 millions de francs, soit un "manque à gagner" de 16,1 % -
malgré la révision à la baisse opérée en loi de finances initiale 
en raison de la diminution des enjeux sur le loto sportif. 
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2. Opérations à caractère temporaire des comptes spéciaux du 
Trésor 

Les prévisions inscrites en loi de finances initiale ne portent . 
que sur les ressources des comptes d'affectation spéciale, des comptes de 
prêts et des comptes d'avances. 

Pour les autres comptes spéciaux, l'autorisation parl~mentaire 
en loi de finances initiale porte sur des charges négatives nettes dont les 
montants n'ont pas de lien avec les opérations définitives. 

Globalement, pour l'exercice 1989, les recettes effectives 
s'établissent à 304,19 milliards de francs, alors que les prévisions initiales 
avaient été fixées à 199,3 milliards de francs. 

Par rapport aux recettes effectives de l'exercice 1988, on 
observe une diminution de 2,6% 

Par catégorie de comptes, l'évolution est la suivante: 

- Comptes de commerce : 

Les recettes effectives 1989 - 88,2 milliards de francs - sont 
inférieures de 10,75 % aux recettes de l'exercice précédent,· 
essentiellement en raison de la diminution de 17,5 % des · 
recettes du compte de fabrication d'at·mements. 

- Comptes de prêts : 

Les recettes effectives 1989 - 5,78 milliards de francs - sont 
supérieures de 11,01 % aux prévisions initiales, 
essentiellement en raison de remboursements anticipés 
importants au compte de prêts du I•'.D.I~.S., dont les 
ressources ont atteint 5,01 milliards de francs, au lieu de 4,28 
initialement prévus. 

- Comptes d avances : 

Les recettes effectives 1989 - 193,34 milliards de francs- sont 
pratiquement identiques aux prévisions initiales. 

Le projet de loi de règlement prévoit une ouverture de crédits 
complémentaires de 7,96 milliards de francs, destinée presque 
exclusivement au compte d'avances sut• impositions locales (n• 903-
54). 

En 1989, le déficit constaté s'est révélé exceptionnellement 
important du fait de la croissance des dépenses, qui ont atteint 189,35 
milliards de francs, soit + 6,8% par rapport à 1988, et de la moindre 
progression des recettes ( + 4,1 %), partiellement liée à la conséquence des 
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mouveme~ts de grève de l'automne 1989, traduits par des retards dans 
l'imputation des dégrèvementa attendus . 

. . 
Observations de ln Cour 

Le Compte d'avances sur le produit des impositions t·.cvennnt nux 
collectivités locales estdéliuérément présenté en équilibre en lui de finances initiale, alors 
que les prévisions de recettes ou de dépenses pcnnellraient dès la préparation de lu loi de 
finances d'évalue•·, au moins approximativement, le montant du déficit prohnble ct presque 
certain. 

- Comptes d'opérations monétaires: 

Les recettes effectives 1989 - 16,51 milliards de francs - sont 
sensiblement inférieures à celles de l'exercice précédent,- 21,97 
milliards de francs - principalement en raison des pertes du 
Fonds de Stabilisation des Changes (imputées poùr l'essentiel 
sur le Compte ''Pertes et bénéfices de change''-

N.B.- Le projet de loi de règlement comporte en outre une 
autorisation de découvert de 27,9 milliards de francs pour le compte 
d'opérat.ions avec le l•'onds Monétaire International. 

Cette autorisation correspond au cumul du solde débiteur des 
opérations de l'exercice 1989- soit 2,23 milliards de francs- avec le solde 
cumulé déjà constaté en balance d'entrée le 1er janvier 1989 - soit 25,68 
milliards de francs. 

Il- Soldes des comptes dont les opé1·ations sc poursuivent 

Le paragraphe // arrête, en conséquence des opérations 
détaillées au paragraphe précédent, les soldes cumulés au 31 décembre 
1989 des comptes spéciaux du Trésor dont les opérations sc poursuivent. 

Ceux-ci sont arrêtés à 167,1 milliards de francs pour les soldes 
débiteurs (soit une progression de 24 milliards de francs - + 16,8 %), cL 
22,6 milliards de francs pour les soldes créditeurs (soit une diminution de 
17 ,8milliards de francs + -44,0 %). 
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(' - Report des soldes ou transport aux découverts du
Trésor

Aux termes de l'article 24 de l'ordonnance organique relative
aux lois de finances , "sauf dispositif. n contraire prerue par une loi de
finances , le solde de chaque compte est reporte d'année en année ", à
l'exception de.; pertes et profits réalisés par les comptes autres que
d' affectation spéciale .

Le paragraphe III du présent article propose donc de reporter
les s < Ides définis au paragraphe II , à deux exceptions concernant deux
types de comptes qui font l'objet d'un transport aux découverts du Trésor
au terme de l'article 14 du présent projet .

1 . Conformément à un-j disposition figurant
traditionnellement à l'état I ) annexe au décret n " 88 1 88 du 27 décembre

1988 , relatif a la répartition des dotations ouvertes aux comptes spéciaux
du Trésor , un solde débiteur de 2,26 milliards de francs concernant les

comptes d'opérations monétaires est transporté aux découverts du
Trésor .

2 . D'autre part , l'application du principe des remises de dettes
aux pays les moins avancés est appelée a se traduire chaque année en loi
de règlement au fur et à mesure de la venue à échéance des annuités .

Pour l'exercice 1989 , les montants concernés portent sur un
capital de 37,85 millions de francs, actuellement porté en solde débiteur
des comptes de prêts O.

Ces remises de dettes portent sur trois types de prêts :

prêts consentis par li ' Caisse ' ont a le de Couperai ion Ecoiioini<|ue
(C C C I '! ) iM>ur le compte de l'Ktat ,

prêts con .entis par la C C C H |pour son propre c impti ,

prêts consentis par le Crédit National pour le compte du Trésor .

1 En application de l'article tti île lu loi de reniement du budget li)7S enm (île te /ar les loi s
de renient , - ni de IVH2 arti. le /.S ), I USti (article 14 l et I9S7 : article 14 )
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Pour 1989 , le total cumulé de ces emprunts se répartit comme
suit :

Capital ( millions de francs ) 37,85

dont :

compte du K I ) K S ( 903 05 ) 33,87

compte de prêt du Trésor a des l' tats étrangers 1903 07 ) 3,98

Intérêt!» 6,53

Total 11,38

Le paragraphe III du présent artic e prévoit donc le transfert
au découvert du Trésor des sommes correspondant au capital remis
( 37,85 milliards de francs ).

N. H. : les remises d' intérêts correspondants H > 5 3 milliards de francs ) ont

été portées en charges du compte de prêts du I'' I ) M S (n 3 903 05 )

Votre Commission des Finances vous propose d ' adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi .
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Article 10

Comptes spéciaux définitivement clos au titre de l'année 1989

Cet article arrête les résultats des deux comptes clos au
31 décembre 1989 par les articles 67 et 68 de la loi de finances initiale pour
1 990 . Ces comptes retraçaient des opérations à caractère temporaire .

1 . Le compte n° 903-16 de prêt a la Communauté
européenne , créé par l'article 1 1 de la loi de finances ■ ctillcative pour
1984 , et clos par l' artic !" précité , est devenu sans objet par suite du
remboursement de 374,58 millions de francs .

Son solde au 31 deeembn: 1989 e st nul et sera sans influence

sur les découverts du Trésor .

2 . Le compte de règlements avec les gouvernements
étrangers n° 905-09 destiné à {'"application de la convention franco
allemande du 4 juillet 1969 relative à l'aménagement du Rhin entre
Strasbourg-Kehl et Lauterburg-Neuburgweier" avait été clos par l'article
68 précité , en raison du faible montant des opérations désormais requises
en application de cette convention .

C'est depuis lors par rattachement de fonds de concours que
sont imputées les recettes tirées des opérations d'aménagement du Rhin .

La clôture de ce compte , qui a retracé 27,3 millions de francs en
recettes et en dépenses en 1989 , conduit à transporter e atténuation des
découverts du Trésor son solde créditeur de 0,4 5 millions de francs.

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article sous reserve de la position qu'elle vous r< commande sur l'ensemble
du projet de loi .
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Article 11 

Pm·lcs cl profils sut· cmpt·utüs ct engagements de l'gtat 

Le présent article arrête les pertes ct profits sur emprunts et 
engagements de l'Etalau 31 décembre 1989. 

1. S'agissant des pertes, le montant total s'élève à 
24,74 milliards de francs. 

Ccci représente une diminution par rapport à l'exercice 
précédent, pour lequel le montant total des pertes s'était élevé à 
38 milliards de francs, dont 24,6 milliards au titre de l'amortissement de 
l'emprunt d'Etat 7% 1973 ("emprunt Giscard"). 

La répartition des pertes s'analyse comme suit: 

a) 19,1 milliards de francs au titre des "perles diverses", dont: 

• 13,77 milliards de francs sur les échanges d'obligations 
renouvelables du Trésor (O.R.'l'.) reprises en paiement 
d'obligations assimilables du Trésor (O.A.'l'.). 

Ces pertes correspondent à la différence entre la valeur de 
reprise des O.R.'l'. ct la valeur nominale des O.A.'l'. 

Observations de la Cou•· 

La Cour duit relever que l'opérulion qui consiste it admellrc simultanément 
intérêts cl cupilul en nouvelle souscription comptabilisée duns HU lutulité comme opération 
de trésorerie, si elle présente des avantages techniques, a pour conséquence de ne pas faire 
upparnitrc en dépenses budgétaires les intérêts courus, mais non encore échus. 

• 5,34 milliards de francs sur les adjudicat.ions sur bons du 
Trésor ct 0./\.'1'. (contre 3,8 milliards de francs en 1988). 

Ceci représente une sensible diminution par rapport à 
l'exercice 1988, pour lequel le montant des "pertes diverses" avait atteint 
31,84 milliards cie francs. 
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h ) 5,3 milliards de francs au titre des "annuités de subventions

non supporters par le budget général ou un compte spécial du Trésor"

Ces montants correspondent à l' amortissement des
engagements de l' Ktat par suite de la prise en charge de la dette des
organismes suivants :

1!N'KI)1C ,

S ( >\1IY AC ( Société pour la mise en valeur de la Corse ),

CAPA ( Caisse d'Amortissement pour l' Acier ),

lFSGT ( Fonds spécial de grands travaux ).

FIS ( Kon.i ; d' Intervention Siderugique ).

Ceci represente une augmentation par rapport à l'exercice
1988 , pour lequel le montant s'était eleve à 3,36 imi i a s de francs .

On rappellera ici que depuis 1985 , l' Ktat a prie en charge la
dette d un certain nombre d'organismes pub'ics ' ; , pour n montant total
de 1 325 mi liards de francs .

Cette opération s' est traduite par le gonflement de
l'encours de la dette publique, mais par un allégement du déficit
budgétaire puisque le budget général ne prend plus en charge que
les seuls intérêts , et non plus le remboursement du capital .

c ) 327 millions de francs au titre des "charges résultant des
primes de remboursement et des indexations"

Il s'agit essentiellement des charges afforentes à l'emprunt
8,8% 1977 .

Ce poste est en nette diminution par rapport à l'exercice
précédent , pour lequel le montant des cî.arges avait atteint 2.7H milliards
de francs .

d ) 3,1 millions de francs au titre des ' pertes de change" sur les
emprunts du FIS et l'emprunt en écus 8,5 % mai 1977 .

Il s'agit la encore d'un poste en diminution par rapport à
l'exerci ' precedent , pour lequel les pertes avaient atteint 7,1 millions de
francs .

I l \!< l)i (\ S'OAmWC , CM ' A. I-SCT . FIS . CXI.CXIt . SODKVA
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e) 1,6 millions de fra11cs au titre des "rembourse111ents anticipés 
de titres", liés au remboursement de l'emprunt 4,5% de 1952.' 

' 
Pour l'exercice 1988, la perte correspondante[avait atteint 

2,15 millions de francs. 

2. S'agissant des profits, ce montant total s'élève à 
668,9 millions de francs, soit ur.. montant très inférieur à celui réalisé au 
cours de l'exercice 1988 (3,38 milliards de francs, essr;ntiellement en 
provenance de la Caisse d'Amortissement de la Dette Publique 
(C:.A.D.~.P.). 

C:es profits sont ainsi répartis: 

a) 433;2 millions de francs au titre de "profils divers sur 
emprunts et engagements". 

b) 235,7 millions de francs au titre des "bénéfices de change", 
dont 227 millions de francs sur emprunts en écus. 

3. Au total, le soldc·net des pertes ct profits sur emprunts et 
engagements s'établit à · 24,075 milliards de francs, soit un montant en 
nette diminution par rapport au solde 1988 :- 34,615 milliards de francs-, 
après deux exercices caractérisés par un solde très faible. 
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Solde des pertes et profits

Kxercice 1985 3,2 milliards de francs

I ! i cicc 1 98l ' t f>, 6 milliards de francs

Kxercicc 1987 -t 5,79 milliards de francs

I.Micuc 1988 ! M , ti milliards de francs

Kvercice 1989 24,07 milliards de li ancs

N. n. : L' article 14 du présent projet de loi prévoit le transfert de ce solde au

compte permanent des découverts du Trésor

Votre Commission des Finances vous propose d ' adopter cet
article sous reserve de la position qu'elle vous recommande sur l ensemble
du projet de loi .
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Article 12 

Annula lions de dettes de pays éll·ange•·s 

L'engagement d'annulation de dettes des pa;ys en voie de 
développement pris par la !•'rance en 1978 dans le endre de la C.N.U.C.E.D. 
a été complété depuis par les engagements pris aux sommets de 'l'oronto 
Uuin 1988) et Dakar (mai 1989) (1). 

Ces engagements trouvent chaque année depuis 1978 leur 
traduction budgétaire en loi de règlement. 

A - Le Paragraphe 1 du présent article vise à appliquer, pour 
l'exercice 1989, la mesure d'annulation partielle de dette prévue à Toronto, 
conformément à l'article 40 de la loi de finances rectificative pour 1989. 

Le choix de la }?rance dans le "menu d'options" de Toronto 
consistait d'une part à annuler le tiers des échéances de dettes des puys les 
plus pauvres ct les plus endettés examinés pour consolidation au Club de 
Paris, d'autre part à récchclonncr le solde. 

Dans cc cadre, le traitement budgétaire intervient au fur ct à 
mesure des échéances de dettes, lorsque les débiteurs demandent le 
réechelonnemcnt au Club de Paris. 

En cc qui concerne les prêts accordés par le Trésor (2), en 1989, 
les échéances en capital annulées dans le cadre de di>: accords de 
consolidation s'élèvent à 11,3 millions de fmncs, que le présent article 
propose de transférer en augmentation des découverts du Trésor. 

N.IJ. : Les unnulutiuns d'échéunccs d'uutrcH prël!i (prëts accordés par la 

C.C.c.g., prêls rcfinancés par lu B.l•'.C.I·~., prêls assurés pur lu 
C.O.I•'.A.C.K) se Lrudui:;cnl pour leur part par de~ charges in}ïcrilcs uu 

hudgcl H·énéral, suil uu lilro do lu "parliripa/ÎOII cie 1'/t:tal au service 

d'emprunts écmwmiqrws 11 (chapitre 44-98 elu bru/gd tics charges cnmmtaw.o;) 

; suil duns le cadre des gurunlics rclnlivcs à l'ussurancc-crédil à 
l'cxporlulion (c/iupitrc 14-01 elu hw/gel ries clwrgc.< comnllmes). 

/.ainsi que I.a /Juult~ (juin I!J90), qui 11 'inlt~ruient pas d<m.o;/e emlre elu présent lexle. 

2. '7)rèl.'> du '1'1·ésor à tlt!s /~lats étnwgt!r:; (compll! 903-07) eu vue de fucilitt!r l'achat d1! biens 
d 'écpûpt!nJf!llt "d, pour /es prèls déjà refimwcé.r; "Prêts du 'l'résor à des l!.'lul.'> étranger.<; pour 
Jo cunsolidatio11 de tlt~lles .·nuers lu Frunce"(comple 90.1-1 7). 
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Le montant total des créances en capital concernées par le
paragraphe I est suivi au Compte 903 17 : prêts du Trésor à des Etats
étrangers pour la consolidation des dettes envers la France et se décompose
comme suit :

ivfii.iK i ii'.nit dY « lu . tno 'N courantes f 2 . 8 millions « le II a nés ,

■ refinancement sur accords antérieurs f » I . h,8 lnillions «!«• Vancs

H Le Paragraphe II du présent article vise à traduire pour
1989 le principe de remise de dette" annonce à Dakar et défini par l'article
125-1 de la loi de finances pour 1990 .

LA encore , le traitement budgétaire intervient au fur et à
mesure des échéances . Celles-ci courrent jusqu'en 2018 , pour un montant
total de 27 , 7 'A milliards de francs , dont 20 mill ards de francs en capital .

Pour 1989 , les échéances en capital annulées s'élèveront à
2 <>, 1 3 millions de francs , A transporter en augmentation des découverts
d Trésor .

Les annulations d' intérêt , qri se traduisent par de moindres
recettes , s'élèvent a *1 7 65 millions de francs .

Le montant total des créances en capital concernées par le
Paragraphe II se décompose comme suit :

I l' rêt.s servis au compte 903 1)7 : prêts du Trésor a de s HIuts étrangers en 'ue

</« fuciliter l'achat de biens d'équipement .

• Arrierés H.8f> millions « le francs I il ,

• Kch(-ances l:89 1f.92 millions de francs l 4 J

I I rrsorene

2 lluinee , Sene^nl . lnnziim , /<>/'"

.' l. Ouganda , Zaïre

4 / lus / unnu , lù-iii / ue , ( Huma , /\ i' / iv<i . I rsntlm , Stalawi , Mnzanthitfue , Onμiuithi , Soutlun .
Tanzanie , Zaïre , '/. ttmhte
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ll. l'rets suivis au compte 903 17 :

• Arriérés ct échéances 1989 : 0,35 millions de francs .

C - Le Paragraphe III du présent article prévoit l'extension du
dispositifd'annulation de dettes à la République Lao, décidée dans le cadre
de la résolution 165 ( SIX ) par la CNUCED .

Cette mesure concerne l'ensemble des annuités jusqu'au
31 décembre 1989 , soit au total 34 9 millions de francs , dont 13 millions de
francs de capital , transférés en augmentation des découverts du Trésor.

Au total , ces diverses dispositiops conduisent à accroître les
découverts du Trésor de 50,52 millions de francs , qui s'ajoutent aux
37, 8t millions francs résultant déjà du dispositifde 1988 .

\

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi . l
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Obsm·vations de la Cou•· 

IJ 'ampleur des annulations consenties ou annoncées amène à exat~iner leurs 
conséquences sur le fïnances de 17~/al, conséquences qui varient d'une part selon que ces 
annulations tra11sÎ/eni ou non par le budget,-d'uutre puri selon qu'elles sont implilées sur un 
seul exercice ou échelonnées sur plusieurs exercices successifs. 

1. /,es wuwlations des crCuuces de l7~tal résultcml u,~s remises de delle$ consenties 
aux débite un; peuvent être imm"écliulemcni cons lutées en compiabilité ou portées en dépenses 

CIU budget 

/..e traitement complu ble direct conduit â porter les remises rie dettes uu_ clébil du 
compte de résultat de l'année, doutle solde est transporté aux t/Ccout't!rls elu 'Jlrésor par la loi 
cie règlemenl. Il nY a pas d'ouverture de crédits dans la loi de finances ; le:; opérations 
transportées Ile figurent pas au budget et n Y11[1uent donc pas sur le déficit annuel. Cette 
procédure peul èlre mise en oeuvre pour les prëls consenti.-; pur le 'l'résor ou par des 
établis!:emenls intermédiaires sur des fonds cwancés pur lui, mais elle est inupplicable aux 
prêts financés en tord ou partie avec clcs ressources empruntées sur les marché,ç {it~anciers par 
les étahlis.'iements eux·mêmes qui cloivenl être indemnisés par uillet~rs. 

/<:Ile présr.ttlt• l'inconvénient politique de masquer n~rforl consenti : le montant 
global des remi:ws peut être autorisé par la loi de !inance.'i (cas des décîsions consécutives au 
sommet de 'l'ornnlo), mais la charge effective de l'Etal ligure seulement aux clérnuuerts elu 
'l'résnr. écriture cliscrè/e qui ne cou ure au surplus que les seules perles en capital.: /es inlérrlts 
remis élu ni purement l'l simpleme11l ahanclnnnés. 

I.e truilemenl {Judgélaire consiste à inscrire en loi de finances des crédits 
équivalents aux .'iommes remises, quitte aux établissenients·intermëdiuire . ., ù rembourser le 
Trésor avec les fonds uinsi mis à leur diNposilion. J..lême si l'uutori:mtion cie remise n L pus été 
plafonnée (eus des clécisions conséculives au sommel cie Dahur), le coùlclcs mesures pri.'ieS 
apparu il ainsi clairement en dJpenses. A l'inverse, cette procédure entraîne des motwemenls de 
fonds inutile~·. voire, s~tgissunl de prêts consentis par le Trésor, cle simples mouvements 
cl'orclre entre le budgf!l genéral t!l les comptes spéciaux elu 'l'résor, c1ui gonflent 
artici{iciellement les mas:.;es budgélnire.r;. 

2. Duns l'un cl l'uiJ.Ire CU:i se pose lu queslion de .'ictvoir si les consértuences tics 
annulatiuns doiuenl étre li rées en WH~ ,'ieule année ou réparties .-;ur plusieur8 exercices, au fur c!t 
à me:wre cle:; echécwees 

On doit constater le raraclère à lu fois hêtérugè11e el arliticid cl(!S mécanisnws 
retenus : maintien dans lu cnm,tuhililé de 17~'/al el cl'élahlissemenls finanri(•rs de crétwrt!.o:; 
De/ives, éialemen/ sur irais tMéennie.'i cle.o:; con.-;équences clf!s cléci:licms. répartition elu emil cie 
l'annulalimt t~nln! le hmlgl!l et le Trésor. multiplicité des imputalim1s luulgetuin~s. 
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Cette complexité tient en partie à la nature des choses. Il êtuildifficile de traiter 
toutes les dettes de la même façon. L'Imputation au budget généialde pàtes sur des prêts 
consentis â partir des comptes spéciaux du Trésor est contraire â til loi organique. 
lnucrsemcnt. seules les perles {nit es par les établissements intermédiaires sul· les prêts {rnancés 
par le 7'résor peuvent ê_lre transférés aux clécouuer/s. 

Or, le montant des cchéances annulées sur les prêts consentis <wx risques de le• 
Caisse centrale cie coopération écClnomique (16,9 milliarcls, soit 36_Cfo cles encours cie prêts clc 
l'étahlissemenl) cxcècle_ largement le montant des ressources appç.rtCes p(lr le 'l'résor (7,9 
milliards), sur lesquelles les wuwlations peuuetil s'imputer ; une charge budgetaire au rail clii 
être cous talée pour le solde, soit environ 9 milliarcls. 

Alais lasnlulion relf~ww nb pas été immirée clt! .'ieules consicléraliùns iuridiques: sa 
princituzle rause est ft• fJariÎ pris d'érlwlnnner sur nlusieur.'i exercices Ùtw charce iugée 
poliliquenwnl c!l fiuunriêrc!nu•t~tlrnn lourde uour être sumwrlée parle seul •·~~·n·ice I!JH9. 

(}uelque jUJ.:t!nWnl qu hn porte sur ce choix, lu superposit_ioll c~e trois di.'ipusilifs 
dhnnulution de créunt·es qui reposent sur cles cotwe11lions complubles el des tlute:; 
cl~mputalion aussi divergentes complitttœ la ge:.;/ ion. , 

Il conuiendraÎl qu'une règle claire fût posée pour le lrailcmetù des remises qui 
pourront Cire ultérieuremenltlécidées. 
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Article 13

Gestion de fait - Reconnaissance d'utilité pu blique de dépenses

Cet article tend à reconnaître l' utilité publique de dépenses
financées par la caisse sociale de l'Ecole nationale supérieure de police de
Saint-Cyr au Mont d'Or de 1972 à 1982 . Cette caisse , gérée par un
fonctionnaire faisant fonction d'économe , sous l' autorité des directeurs

successifs , utilisait le produit de fournitures de prestations pour régler de
"menues dépenses matérielles" sans l' intervention d' un comptable public ,
sans autorisation budgétaire préalable et hors des regles de la
comptabilité publique .

Ce procede constitue une gestion de fait , telle que la definit
l'article 60 XI de la loi de finances du 23 février 1 9 (i modifiée par la loi du
10 juillet 1982 . Les fonctionnaires interesses ont donc eu a "rendre compte
au juge financier de l 'emploi de s fonds ou valeurs " irrégulièrement détenus
ou maniés .

La Cour des Comptes a rendu un arrêt provisoire le 19 mai
1988 , puis un arrêt définitif le 22 décembre 1988 , enjoignant aux
comptables de fait de produire une décision du Parlement statuant sur
l'utilité publique de la gestion de fait .

Tel est l'objet du présent article .

Comme la "caisse sociale " précitée a fonctionné en l'absence
d'autorisation budgétaire préalable , cet article est destine a lui fournir a
nosteriori une base légale . Le Parlement doit se prononcer sur la question
de savoir si les dépenses engagées dans le cadre de la gestion de fait
intéressaient le service public , ou si au contraire elles lui étaient
étrangères .

L'adoption de l'article ne se traduirait pas par l'abandon de la
créance de l'État : elle n'est que le préalable à la régularisation juridique
des opérations de la " gestion occulte ", par l'ouverture des crédits
correspondants .
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Cette gestion a porte en recettes sur 4,253 millions de francs et
er dépenses sur -1 2 3 ♦ millions de francs . Son solde , proche de
18 000 francs , a été reverse au Trésor .

I /objet des dépenses évoque par la Cour des Comptes ( ') parait
donc conforme à la mission de service public assurée par l' Kcole nationale
supérieure de police , et donc à la notion d'utilité publique .

Votre Commission des Finances vous propose d' adopter cet
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble
du projet de loi .

t /. "jxuements de bourses , defunses de relations publiques , de fetes et de cérémonies et
avances sur frais de mission aux directeurs ou a leurs collaborateurs '*
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Article 14 

Transport aux découve~·ts du 'l't·ésot· des résuHats définitifs de 1989 

Conformément à l'article 35 de l'ordonnance organique du 
2 janvier 1959, le dernier article de la loi de règlement récapitule le compte 
de résultat de l'année et autorise son transfert au compte permanent des 

-découverts du Trésor, au sein de la comptabilité patrimoniale de l'Etat. 

!. Le Paragraphe l concerne les soldes du budget général 
(8.5745,3 millions de francs) et des comptes spéciaux du Trésor r;oldés en 
1989 (2.262,0 millions de francs), ainsi que les pertes nettes s4r emprunts 
ct engagements (24.075,15 millions de francs) (articles 1 à 9 et l1 du 
présent texte). Leur total, soit 112.082,5 millions de francs, est porté en 
augmentation des découverts du Trésor. 

2. Le Paragraphe Il, faisant suite à l'article 10, porte en 
atténuation des découverts le résultat positif du compte no 905-09 relatif 
à l'aménagementdu Rhin, clos au 31 décembre 1939 (415.012 francs). 

3. Le Paragraphe Ill autorise le transfert en augmentation 
des découve~·ls du Trésor des montants de remises de detles aux pays les 
moins avancés arri\tés par l'article 12 (soit 50.522,8 millions de francs). 

4. Le Paragraphe IV, est relatif au montant des dettes remises 
conformément à l'article 16 de la loi de règlement pour 1978 et à l'article 15 
de la loi de règlement de 1982, et se traduit par un tt·ansfert eri 
augmentation des déeouve~·ts du Trésor de 37.855,9 millions de francs. 



5. Au total, les découverts du 'l't·ésor doive,tt être acct·us 
de 120.170,5 millions de francs, dont l'essentiel résulte du défiCit du 
budget général en· gestion (85,745 milliat·ds de francs~ ct des pm·tcs 
nettes sur cmpmnts et engagements (24,075 milliards de francs). 

' 
Découvco·ts A ttémintions 
cons ln lés . 1 • 1 de 1 ccouvcrts 

. 

1. Période anléricm·c à 1840 5 --
2. Budgets de 1840 à 1870 20,9 15,8 
3. Budgets de 1871 à 1913 12,6 10,6 
4. Budgets de 1914ù 1938 3 572,9 2 q63,1 
5. Budgets de 1939 à 1958 157 596,4 60 ~54,4 
6. Budgets de 1959 ù 1985 911621,8 123 026,7 
7. Budgets de 1986etl987 

. budget de 1986 157 391 6731,6 

. budget de 1987 129713,3 5 905,2 

Totaux 1 501 470,8 213 2~7,2 

'l'otnl des découverts du 'l'résor 
nu 31 décembo·c 1988 1288223,6 

' 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sous réserve de la position qu'elle vous recommande sur l'ensemble 
du projet de loi. 
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CONCLUSION 

Le projet de loi de règlement est un exercice de ratification qui 
permet, certes, au Parlement d'exprimer son opinion sur l'execution du 
budget et de commenter à cette occasion l'ampleur de la marge qui est celle 
du Gouvernement pour modifier en cours d'année le budget voté! 

Cet exercice de modestie ne saurait déboucher qJ,e sur une 
approbation ou un rejet global, dont au demeurant les conséquences 
juridiques restent incertaines. ' 

Le ministt•e délégué, chargé du budget, a ainsi parfaitement 
résumé le contexte du projet de loi de règlement lorsqu'il s'dt opposé à 
l'Assemblée nationale à des amendements tendant notamment à inscrire 
en dépense budgétail'e 13,4 millliards de francs d'intérêts de la dette 
publique abusivement inscrits en opération de trésorerie: 

"J'aurais pu opposer l'irrecevabilité aux umeiUlemcnls de !tf. /t'réuille 

pttisqu Hs paraissent toul à {ait contraires aux articles 36 el '36 de la loi 
organique. J._e cot1seil constilulionnel a été clair à ccl égard dans sa décision 

du 16 jcwuier /985 reluliue à /ct loi de règlement clct budget de 1983. A cd te 
occasio11 l'Il effet, le Cow;eil a souligné qu H _n'et~ trait pas claùs le rôle d1.t 

l'arlemenl de légaliser les pratiques dont lu loi de règlemelll se borne à 

constater le., résultats. Je ne pourrctis pus d'ailleurs accepter que 1 bn clwngl! 
/cs chiffres et< séartce car ce/u relèue elu pouuoir exécutif. 1/ faudrait que je les 

modifie moi-même el clone que je retourne devant lu Conr iles comptes, 
laquelle, constalanl alors qu'ils ne sont plus conformes aux écriture des 

comptable.<, rw pourrait pas cléliurer la déclaration de conformité, cc qui me 
met/mil cians nmpossibi/ilé c/e UOUS SOli met/re /u /oi tfe règlement. /'uur CeS . 
moli{.'i, je tH! peux accepter aucun des amendements préseniés par M. 
/''réui/le." 

Le Sénat n'a pas voté la loi de finances pour 1989, il n'a pas 
voté davantage la loi de finances rectificative pour 1989. 

Il avait ses raisons, de bonnes raisons à l'époque, de demander 
moins de laxisme budgétaire en période de forte croissance économique: la 
situation d'aujourd'hui, à la veille de l'examen du projet de loi de finances 
pour 1992, ne peut que le conforter dans son attitude d'alors. 

L'exécution du budget 1989 est resté dans le cadre fixé par la loi 
de finan·:es initiale modifiée par le collectif de fin d'année. 

D'un point de vue comptable, et à cc titre seulement, il peut 
être donné quitus à la gestion de 1989. 

Il l"bslc que, par esprit de cohérence, votre Commission 
des finances ne saurait pou1· autant recommander au Sénat 
d'approuve!' Je pi'Ojet de loi po1·lant 1·ègloment définitif du budget de 
1989. 
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AUDITION DK M. PIERRE AK1A1LLANCK

Premier Président de la Cour des Comptes

Au cours de sa séance du Jeudi 4 juillet 1991 , tenue sous la
previdence de M.   Christi Poncelet , Président , la commission a procédé à
l'audition de M. Pierre Arpaillange , premier président de la Cour des
comptes , sur le projet de loi n° 402 ( 1990 991 ) adopté par l'Assemblée
nationale , après déclaration d'urgence , portant règlement définitif du
budget de 1989 .

M. Christian Poncelet , président , adressant ses souhaits de
bienvenue a M. Pierre Arpaillange , a rappelé l'excellence des relations
établies ces dernières années entre la commission et la Cour . Il a fait part de
l' intention de la commission de présenter à la Cour deux demandes d'enquête
c/es le mois de septembre 1991 .

M. Pierre Arpaillange a presente les conditions qi ' ont préside à
l'exécution du budget de 1989 . La Cour des comptes a notamment relevé la
hausse importante de la charge de la dette , en progression de plus de 16 % par
rapport au budget de 1988 . Elle a par conséquent remarque que , hors
remboursement de la dette publique , le solde d'exécution aurait été positif.

La Cour a également décelé certaines irrégularités dans la
réalisation des opérations budgétaires , mais dans des proportions moindres
que les années précédentes . Les fondements de ces irrégularités résident dans
les mouvements sociaux qui ont affecté le fonctionnement des services
extérieurs du ministère des finances , les remises de créances en faveur des

pays les moins avances et l' alourdissement de la dette publique .

M. Pierre Arpaillange a toutefois indiqué que l'exécution du
budget avait ete globalement conforme aux choix faits par le Parlement lors
du vote de la loi de finances initiale .

M. Bertrand Schwerer, conseiller référendaire , a ensuite rappelé
les grandes lignes de la réponse de la Cour à la question de la commission sur
la gestion des personnels de l'État. Les prévisions budgétaires pour le calcui
de la rémunération des effectifs sont nécessairement imprécises ; toutefois , le
taux de consommation des crédits de rémunération atteint , tous ministères

confondus , plus de 97 % .



S'agissant du cas particulier des emplois vacants au ministère de
l' Kducation nationale , M. Bertrand Schwerer a indiqué que leur
importance relative avait une double origine : d' une part , les concours de
recrutement de ;. professeurs de l'enseignement secondaire ne permettent pas
de pourvoir (. m - Ir :-. po.,tes offerts ; d'autre part , certains emplois de catégorie
C inscrits au budget n'ont tait l'ohjt t d' aucun recrutement par voie de
concours car ils ont servi ;i gager des emplois en surnombre relevant de la
categor l e I)).

Il semble toutefois que l ' insuffisante consommation des crédits de
Personnel s'explique davantage par les retards observes dans la mise en place
du plan de rwalo : isation des carrières que par l'existence d' un trop grand
nombre d'emplois vacants .

En réponse a une question de M. Roger Chinaud , rapporteur
général , M. Bertrand Schwerer a confirme que les retards constates dans
certains paiements correspondants a ties mesures de revalorisation ou à la
réalisation d' heunes supplémentaires ne pouvaient pas donner lieu à des
reports de crédits Ces décalages se traduisent , en fait , par de nouvelles
i n s. - n pi mns en loi (U fi naines ainsi , une charge de 'J 70 millions de francs qui
aurait du être imputée sur le budget de 19H9 apparaît en depense dans les
budgets de !«>«>*» et P.lfl1 .

Kn réponse a une interrogation de M. Christian Poncelet , président ,
M. Jacques Magnet , conseiller - maître , a indique qu' un nombre
important , mais difficile a évaluer de fonctionnaires de l'éducation nationale
était actuellement mis à la disposition d'autres administrations .

M. Rene Monory a déplore les abus auxquels donne lieu la
protedure de mise a disposition et rappelé les mesures qu' il avait lui-même
prises en tant que mini .. Ire de l'éducation nationale , pour les circonscrire .

M. Bertrand Schwerer , répondant à M. Roger Chinaud ,
rapporteur général , a indique que la plupart des ministères n'étaient pas
en mesure d'organiser une gestion prévisionnelle des personnels . Il a
toutefois souligné l' impact non négligeable à terme des décisions prises lors
du séminaire gouvernemental de juin 1990 ; dorénavant , chaque
administration a notamment l'obligation d'établir un état prévisionnel des
flux d'entrées et de sorties de son personnel . U a également indiqué quelles
étaient les limites physiques d'un tel exercice et la difficulté d'opérer des
prévisions plu ri annelles .
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M. Rene Monory a souhaite que tous les ministères se dotent d' une
direction de la prospective comparable à celle qu' il avait installée au
ministère de l'éducation nationale .

M. Roger C h n a uid . rapporteur général , a ensuite demande aux
membres de la Cour certaines précisions sur la gestion des titres du sccteur
public . M. « James Charrier, président de la première Chambre , a
rappelé qu'aux yeux de la Cour , l' utilisation de la procédure du compte de
commerce et tit un élément appréciable de clarté . Il a ainsi souligné que
jusqu'à une date n en Le , ces comptes étaient essentiellement alimentes par

de. . dotations inscrites en loi de finances initiale au budget des charges
communes .

Il a cepi nd.int indique que la Cour notait , depuis 1990 , une
évolution certaine , mais encore difficile à évaluer, vers l'accroissement des

autres modes de financement de ces comptes de commerce , notamment une
augmentation de.-. recettes propres provenant des cessions de titres de l'Ktat .
Il a pris acte du souhait de la commission de voir s'établir un meilleur
contrôle du Parlement sur l'évolution de ci tte catégorie de recettes .

Er . réponse a une question de M. Roger Chinaud , rapporteur
général , sur la gestion de la charge de la dette , M. Jacques Magnet a
rappelé le caractère illogique du classement par l'ordonnance organique du 2
janvier 1959 des opérations d'amortissement de la dette en opérations de
trésorerie . Il a par ailleurs illustre de plusieurs exemples les techniques
utilisées par la direction du Trésor , sur la base de l' assimilation de
l'amortissement île la dette a une opération de trésorerie , pour soustraire une
partie de la charge de la dette du solde budgétaire .

il a ainsi indique que 28 milliards de francs correspondant au
remboursement des intérêts de la dette publique n'étaient pas apparus au
budget de I !)!(() grâce a un remboursement anticipe d'emprunt effectue en
1989 par le Trésor .

Enfin , M. Roger Chinaud , rapporteur général , a deplore les abus
auxquels pouvait donner lieu le recours à la procédure des décrets d'avance .
M. James Charrier a toutefois rappelé que les décrets d'avance faisaient
l'objet d' une ratification en loi de finances rectificative , d'autres procédures
constituant une atteinte plus graves aux pouvoirs financiers du l'arlcment .
Ainsi , des emplois ont pu être crées en dehors de tout acte normatif. Cette
infraction aux dispositions de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959
serait partiellement surmontée si de telles créations pouvaient être
effectuées par décret d'avance .
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La commission a procédé à l'examen du p1·ojet de loin~ 402 (1990· 
1991) portant •·èglemcnt définitif du budget de 1989, sur le •·apport de M. 
ltogm· Chinnud, rapporteu1· général. · 

M. !toge•· Chinaud, mppo•·Lelll· géniwal, a d'abord rappelé que le 
budget de 1989 s'inscrivait dans le contexte d'une croissance économique 
nettement plus forte qu'estimée dans les prévisions initiales. 

S'agissant de l'économie internationale, le ralentissement de la 
croissance n'est intervenu qu'à la fin de l'année 1989. Il a surtout touché le 
Royaumc-U ni ct les Etats-Unis, soulignant le découplage de ces économies de 
celles du Japon ct du reste de l'Europe. La baisse du chômage a été 
particulièrcn\Cnt importante (près d'un point dans l'ensemble des pays de la 
C.E.JO:.). 

S'agissant de l'économie française, le maintien d'une demande 
étmngère soutenue ct une consommation des ménages plus forte que prévue 
se sont traduits par une croissance supérieu1·e d' 1,4 point à l'estimation 
initiale. Lu croissance observée en 1989 a été tirée par la consommation ct les 
exportations plus que par l'investissement, dont la progression n'a pas 
dépassé les prévisions initiales. Elle s'est accompagnée de davantage 
d'inflation, d'un accroissement du déficit extérieur et d'une amélioration de 
l'emploi, qui est toutefois restée en retrait par rapporL à celle réalisée chez 
nos principaux partenaires. 

M. l{ogm· Chinaud, rapporteur géné•·al, a cm;uitc procédé à 
l'examen de l'exécution du budget de 1989. 

Il a d'abord rappelé les principaux éléments de l'équilibre de la loi de 
finances initiale. Par rapport à la loi de finances initiale pour 1988, la 
progression d~;s dépenses s'inscrivait à + 5,6 %et la progression des recettes 
à + 7,4 %. Dans ce cadre, le projet de loi initial prévoyait à la fois une 
augmentation des dépenses, une diminution des impôts (24,6 milliards de 
francs d'allègements, hors rétablissement de l'impôt de solidariLé sur la 
fortune) et une diminution du déficit budgétaire (-14,2 milliards de francs). 

En exécution, le supplément de croissance s'esL traduit par un 
surcroît de recettes, qui a été essentiellement consacré à l'uugmcntation des 
dépenses civiles de fonctionnement. 



-!.lÜ· 

L'exécution du budget de 1989 a été marquée par, deux décrets 
d'avances et arrêtés d'annulations et par une loi de finances rectificative. 

Le décret d'avances du 8 mars 1989 portait sur 130 millions de 
francs destinés à financer les répara lions nécessitées par le cyclone Firinga. 
Ces ouvertures de crédits ont été compensées par des annulations de même 
montant. 

Le décret d'avances du 8 septembre 1989 u ouvert 6.443 millions de 
francs de crédits supplémentaires, également compensés par des annulations 
de même montant. Les ouvertures de crédits de rémunération des agents de 
l'Etat (titre Ill), pour 4.183 millions de francs, ella consolidation des dettes 
des pays étrangers, pour 1.500 millions de francs, ont été financées 
principalement par des annulations de dépenses d'intervention dans le 
domaine social (budget du travail, de l'emploi ct de la formation 
professionnelle el budgul de l'urbanism•l cl du logement) ct des annulations 
de dépenses d'équipement militaire. 

La loi de finances rectificative du 29 décembre 1989 a fait 
upparailrc 27,8 milliards de francs de recettes supplémentaires nettes de 
rrélèvements, remboursements et dégrèvements. L'augmentation des 
recettes brutes provienlcssentiellementde la majoration de 41,4 milliards de 
francs des recettes fiscales -dont 22,9 milliur·ds de recettes de 'J'.V.A.- qui 
s'explique pur le renforcement de la croissance. Le surcroît de recettes non 
fiscales s'élève à 4,2 milliards de francs. 

Cc supplément de recettes a été affecté à hauteur de près de 
25 milliards de francs (soit90% du total) au financement de la charge de la 
delle et des dépenses de fonclionnemenl de l'Etat, et pour 50 millions de 
francs -soit 0,2% du surcroît de l'eccttes- à une réduction symbolique du 
déficit budgétaire. 

M. Roger Chinaud, rapporteu1· général, a ensuite abordé 
l'analyse du projet de loi de règlement. Il a d'abord rappelé que la 
présentation adoptée pour le projet de loi de règlement ne rendait pas aisée 
l'appréciation de la gestion budgétaire, dès lors que sont inclus des éléments 
qui ne sont évalués que pour mémoire en loi de finances initiale.. Ainsi en est
il notamment des fonds de concours et du mouvement des reports de crédits. 
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S'agissant des tonds de concours, le •·appo1·teu1· géné1·al a indiqué 
que ceux-ci s'élevaient à 41,9 milliards de francs pour l'exercice 1989 en 
dépenses, et à 39,3 milliards de francs en recettes. Il a rapp~Jlé que la 
procédure des fonds de concours, définie par l'article 19 de l'ol·donnance 
organiq:.1e relative aux lois de finances, permettait d'associer à l'Etat, pour 
f~nancer une dépense publiqtw, d'autres personnes morales ou physiques, en 
leur garantissant qu'il serait fait de leurs contributions un usage coilfonne à 
leurs intentions. L'article 19 prévoit également la possibilité d'assimiler 
certaines recettes de caractère non fiscal et certains rétablissements de 
crédits à des fonds de concours. 1\1, ltogc1· Chinaud, t•appot·tem·'généml a 
souligné que la Cour des comptes critiquait l'usage extensif de cette 
procédure d'affectation de recettes et relevait qu'une proportion croissante de 
ces crédits était allouée à des dépenses de personnel et de fonctionnement. Il a 
rappelé que la commission avait demandé à la Cour de procé'der à une 
enquête approfondie sur le sujet, dont les premiers résultats devl·aient être 
communiqués avant la discus3ion du projet de loi de finances pour 1992. 

S'agis~ant des reports de crédits, M. Rogm· Chi naud, rapp01·tcu1· 
génét·al, a indiqué qu'au total, les ressources disponibles en 1989 étaient 
majorées de 40,5 milliards de francs de crédits reportés de la gestion 1988 et 
minorés de 52,5 milliards de francs de crédits reportés à la gestion 1990. Ces 
différents mouvements sc traduisent donc par une "économie optique" de 12,5 
milliards de francs. 

Le •·appodeu1· géné1·al a ensuite expliqué que, dt>ns le projet. de loi 
de règlement, les plus-values supplémentaires de recettes, par rapport à la loi 
de finances rectificative, atteignent 4 milliards de francs ct les ouvertures de 
crédits, nettes d'annulations, s'élèvent à 5,9 milliards de francs pour le 
budget général. Le jeu des reports de crédits, notamment, permet toutefois de 
réduire le déficit des opérations définitives el de compenser la dégradation du 
solde des opérations temporaires. 

En conséquence, le solde budgétaire (hors opérations avec le Fonds 
monétaire international et le Fonds de stabilisation des changes) est resté au 
niveau prévu par la loi de finances initiale, mais dans un contexte où 
l'amélior~ltion de la croissance se traduisait mécaniquement par une 
amélioration considérable des rentrées fiscales. A cet égard, M. Roger 
Chinaud, rappol'teu1· géné1·al, a estimé que, après l'exercice 1988, 
l'exercice 1989 était à nouveau celui des "occasions manquées", notamment 
de réduire le déficit budgétaire. 
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M. Itogea· Chi naud, •·apporteur génét•al, a ensuite indiqué qu'en 
1989 les annulations de crédits "sans objet" ou "inutilisés" s'élevaient, pour le 
seul budget général, à 25,2 millions de francs, soit près de 2% (1,96 %) des 
dotations initiales. Il a estimé que le fait qu'une telle masse de crédits se 
révèle "sans objet" ou soit annulée en fin d'exercice parce que: "non utilisée", 
permettait d'apprécier à sa juste mesure la fin de non recevoir opposée par le 
Gouvernement aux propositions d'économies budgétaires faite's par le Sénat. 

En conclusion, M. Roger Chinaud, t•apporteut· géitéral, a estimé 
que d'un point de vue comptable il pouvait être donné quitus à la gestion de 
1989, mais il a rappelé que le Sénat n'avait pas voté la loi de finances pour 
1989, oi la loi de finances rectificative poua·1988. 

Suivant l'avis de son rapporteur général, la commission a alors 
décidé de laisset• à l'appt•éciation du Sénat le pa·ojet de loi ~ortant 
règlement définitif du budget de 1989. 



ANNEXE

QUESTIONNAIRE A LA COUR DESCOMPTES

SUR l.K PUOJKT DE LOI PORTANT

REGLEMENT DEKINITIK DU HUDGETDE 1989
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1. LIS'I'I•~ DIŒ QUESTIONS l'OSI•:J•:S l'Ait LA COMMISSION 
DIŒ I•'INANCI•~S 

1. (~t..·~liou des pen;onncls 

u) A diflërcntc~ ïCpriscs (cf. nolummcnl p. 43 l!l 142 de ~onruppm'l), 

la Cour ohscn•c la qualité inégale de lu prévision des dépenses de rémunérulion, de 
twmhrcllx fus,~iculcs lmdgûtuircs fuh;ant HJlJUll'i.tilrc des dépussctncnls lcmporuircs 

de crédits, lundis que d'uulrcs lais~;cnl des disponihililés sut· les chapitres 

concernés. 

Ln Cour peut-elle préciser les facteurs d'inccrlitudc qui pè_scnl sur les 

prévisions en matière de dépenses de personnel? 

Lu Cour csliuw·l·cllc que le Couvcrncmcnl dispose de slulistiqucs 
suflisuntes sur les effectifs des agents cie l'l•:tal (effectifs hudgéluio·es ct réels, agents 
titulain.:s ct. non titulaires, déparls cl rccrulcmcnls duns chaque mini:dèrc) JKJUr 

pnuvuir effccluc1' ces prévisions? 

h) J.a direction générale de l'administration ct de ln fonction 

publique évahw ù 31.833 le nombre d'emplois vucunls en 1989, donl 27.160 au 
ministère de l'f·~ducatiun nationale (voh· tableau ci~dcssous). 

Tablc.lu o·ctruçant l'évolution des emplois vacants bloqués 
figurant du us les lois de lin un ces initiules do 1!181 à 1990 

Années 
Education nationale Antres Total gducatlon 

et jeunesse cl spol'lS ministères on% 

1981 
1982 
1983 
198·1 
1985 
1986 
1987 
1988 
198U 
1990 

·18.572 17.46~ 66.034 73,6 
48.68•1 16.952 65.636 74,2 
3G. 130 11.558 47.68~ 75,8 
26.208 9.551 35.759 73,3 
14.49:! 7.009 ?.1.502 67,4 
8.72?. 4.458 13.180 66,2 

10.011 3.274 13.285 75,4 
25.915 3.036 28.951 89,5 
27.160 4.673 31.833 85,3 
25.792 3.197 28.989 89,0 

quelle esll'uppréciation générale de lu Cour sm· cc nombre d'emplois 
\'acant~. notamment au regard des demandes de crOulions d'emplois en loi de 

li nance~:. initiulc? 
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S'appuyant notamment sur l'unulysc du htnlgol du I'I~~dhculion 

llillionalc!, b Cnur pc!Ul·cllc: 

prl!cisca· les raisuns etui expliquent l'existence cl ln pcrsislun~c do 
ce phénomène? 

nppr6~icr les évollilium; conslutécs uu cours des dcrttiêt•cs:unnêcs, 

uu rcg:urcl notamment des mouvcnu.mls de litulari*utions 

d'emplois, ou, il l'inverse, de ~:cl puis de supp•·ession d'emplois? 

indiquer si ces emplois vucunts sont dolés de crédits en loi de 

finarv:es initiale ct si ces crédits sont utilisés, en tout ou pour 

purlic, pu ur l'émuuérer des agents non tituluil'cs? Lui est-il 

pos~ihlu d'évaluer "l'écunomic11 qui" en résultera il pour les lmdgcls 
concernés? Celle éconumie correspond-elle pum· pur lie à des 
annulations en loi de règlement de Cl'édils non utilisés? 

A celle m:casion, lu Cour pcul·cllc rappeler cl conuncnler le (nonlunl 

des 1~rédit~ non utilises sur les dépenses de personnel au cours des trois derniers 
exercices cltJ~ '? 

c) Lu Cu ur conslule duns sun r 1.lpporl. (p. t 69) 11quc le minJstrc de 

l'édw:aliun nationale, qui l'an dernier s'était. fuit. autoriser pur le ministr·e des 
finances à créc1· des emplois exprcssémenl désignés comme oxcédunt cbux qui 

étaient. prévus en lui de li nances initiale. a récidivé celle année, purfois même de sa 

seule aulorilé. Au hudg:ct de cc département, scclion de l'emwigncmcnl. Scolaire, 
500 emploi" de •tu~:iui•·eH en centre pédagogique •·égiunal ont été Cl'éés à lu' rentrée 
1989, 11 pur nnLici)Htt.ion des emplois correspondants qui se~·onl. créés par lu loi de 
finuncus pour t 99011

; un "dépassement. de gestion de 1.090 emplois d'institu~urs11 ct 
de "1.000 emplois d1ensuignnnts du second degré" u été "autorisé" pur le ministre, de 
son propl'c chef, poul' fu ire face aux difficulté• p1·évisihlcs de lu rentrée. De telles 
11unlidpalion::;" ne peuvent être régulièrcmcnl faites que par décret. d'avances, dont 
lu rulifïe.tlion devra il èlre opérée par lu loi de financ.c3 rcct.ificutivc de l'exercice 

coul'unt. ct non par lu loi de finances init.iule de 11cxcrcicc suviant. De plus, 

s'u~:i•sanl des emplois d'instituteurs, la régulurisation n'a été que pm·ticllc: lu loi 
de finances pour 19!)() n1ll 1 en effet, r;réé que 800 emplois; 290 surnombres 

subsistent. toujours 11
. 

La Cour peul-elle dresser ct commenter un étal récnpitulatif des 
emplois créés au cu un; des trois derniers exercices clos uu budgvt de l'cnscigncmcnl 

scolaire selon la grille ,Pcnlréc ci-dessous? 



IU

Creutions d'emplois régulières Créations d'emplois irrégulières

Emplois crocs dans lu loi de finances

Emplois creés par décret d'avances et
ratifiés par la loi de finances
rectificative

Recrutement d'enseignants en
surnombre

Kniplois créés dans L .i loi de finances
rectificative

Régularisation des emplois en
surnombre dans la loi de finances de

l'année suivante

Solde d'emplois en «urnombre

l.a Cour peut-elle analyser les conditions de recrutement pour ces

emplois en surnombre créés par anticipation ainsi que les conditions de

rémunération de ces personnels ( notamment imputation budgétaire et origine des

crédits disponibles ) jusqu'à la fin de l'exercice ?

l'eut-elle commenter la situation administrative et budgétaire des

personnels occupant les emplois en surnombre qui n'ont pus été régularisés dans la
loi de finances de l'exercice suivant ?

2. Aides au logement

l.e 12 septembre 1988, le gouvernement annonçait la mise en place

d'un plan de réaménagement automatique du profil des prêts aidés en accession à la
propriété demandés entre le ler janvier 1981 et le 31 janvier 1985 . Le Crédit
Foncier de France ne devant tirer ni gain , ni perte < u réaménagement, le coût de ce
dernier était à la charge de l'État.

La différence entre les charges de remboursement des accédants

avant et après le réaménagement a fait l'objet d'un calcul par la Direction du
Trésor : son cumul ce 1989 à 2005 équivaudrait , en effet, à 24 milliards de francs
courants

I<a création de < " tte n jvelle charge a donné lieu à l'ouverture , en

1989, d'un chapitre 65-49 nouv. u "• .aménagement des prêts aidés pour l'accession
à la propriété consentis entre le ler juillet 1981 et le 31 décembre 1985" au budget
de l'urbanisme, logement et services communs . Ce chapitre est depuis lors doté de
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crédit .. tn > lor t 1 1 1 ( 1 croissant . d'un exercice à l'autre ( 600 millions de francs en

1981J , 8(1(1 millions de li . ines en 1990,1,1 milliard de francs en 1991 )

L' importance grandissante des dotations en autorisations de

programme et crédits de paiement justifie un contrôle précis de leur emploi. Les
Commissions des finances du Sénat et dn l'Assemblée nationale s'étaient déjà

demandées dans quelle mesure les modalités du réaménagement de la dette propre

du Crédit l'oneier ne permettait pas d'alléger , voire de supprimer , la participation

de la collectivité au financement du réaménagement de lu dette l'Ai '.

La Coin pourrait elle faire part de ses observatioi s sur ce point , en
e xaminant notamment si la somme de 600 millions de francs votée dans le cadre du

budget de 1'J89 ,i bien été utilisée conformément à l' intitulé du chu pitre 65 49 pour

le financement du réaménagement de la dette l'Ai ' ?

i : us généralement , d'importants transferts de crédits sont opérés

chaq"e année des chapitres 65 41 , 65-44 , 65-48 et 65-49 du budget de l'urbanisme,

logement et services comuns vers le chapitre 44-91 du budget des charges
communes

La Cour peut-elle rappeler l'origine et les modalités de ces
transferts ?

l'eut elle rappeler les raisons invoquées par la Direction du

budget pour justifier de tels tansferts ? Peut elle faire part de sa

propre appréciation face à cette pratique budgétaire ?

Sur le plan du droit budgétaire , la Cour a l elle des observations à

formuler quant à la transformation de crédits initialement

qualifiés de subventions d'investissement ( titre VI ) en crédits
d' intervention ( tire IV ) ?

3. Gestion de titres du secteur public et apports et avances aux

entreprises publiques ( n * 904-09)

a ) La Cour peut elle fournir un état détaillé des recettes et des

dépenses constatées sur i <• compte en 1 989 9

1 ») Peut-elle a ; écier l'adéquation existant entre l'objet de ce

compte et sa classification comme "compte de commerce"?

c) Dès lors que la politique de privatisation, reposant notamment

sur l'affectation des produits des ventes d'actif:; à la re pitalisation des entreprises
pbliques, a été interrompue , la Cour estime-t elle que le fonctionnement du compte
904-09 permet, au Parlement d'apprécier clairement la politique suivie par l'I'lat-
actionnaire à l'égard du secteur public ?
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4 . Charge de la dette

La Cour observe ( page 39 de son rapport ) que "le service de la dette

n'est pas entièrement imputé en dépenses budgétaires : des titres d'obligatio is
renouvelables du Trésor incluant les intérêts échus sont admis directement en

souscription de nouvelles obligations et des intérêts payés d'avance sont présentes

comme primes d'émission , le tout imputé en opérations de trésor cric ".

La Cour peut elle fournir une estimation du service de la dette qui

n'est pas ainsi imputée en dépenses budgétaires ''

l'eut elle apprécier , au regard notamment de la modernisation de la

gestion de la dette publique , la cohérence et la constance , en dépenses comme en

recettes ( cf. les recettes sur coupons courus comprises dans la ligne 806 des recettes

non fiscales ) de la distinction opérée entre les opérations budgétées et les o |,> rations
de trésorerie ?

5. Couverture du besoin de financement du Trésor

La Cour indique que le besoin global de financement du Trésor a

atteint un maximum de 30(,3 milliards de francs au 31 octobre , supérieur de près de

50 % à ce qu'il était à la même période de l'exercice 1988. Elle observe par ailleurs

que "devant l'ampieur des charges à financer et l'incertitude sur le recouvrement

des recettes , le Trésor s'est assuré d'abondantes ressources , notamment par

l'emprunt , qui ont excédé celles qui auraient été strictement nécessaires pour

couvrir les besoins tels qu'ils apparaissent au 31 décembre" (page 1 3 d j rapport).

Après avoir rappel * les conditions de fonctionnement du compte

courant du Trésor à la Manque de France dont la situation s'est améliorée de

35 milliards de francs au 31 décembre > 989, la Cour pourrait-elle indiquer si

l'impact a pu être mesuré sur la charge de la dette :

d'une part du "profil " particulier qu'a présenté le besoin de
finance ment de l'exercice 1989 du fait de la "perturbation des

services de l'administration des finances",

d'autre part , des précautions exceptionnelles qui ont été prises

pour écarter le risque d'une crise de trésorerie" ?

6. Décrets d'avances

La Cour ( pages 125 et suivantes de son rapport ) souligne les

conditions critiquables dans lesquelles interviennent les décrets d'avances au







. 107. 

Il. IŒI'ONSIŒ Dl~ LA COU tt DIŒ COM I''I'IŒ 

Question n' 1 

Oestion des 11ersonncls 

a) Il différentes reprises (cf. nolnmmenl p. 43 cll42 de son rnpporl),lu 

Cour observe lu quulilé inégule de la prévision des dépenses de rémunérullon, de 
nombreux fnsdculcs budgéluir~s faisant appuruitrc des dépmiscmcnls lcmp'?raircs 
de crédib;, lundis t(UC d'autres laissent des disponibilités sur ICs ch~'pilres 

concernés. 

Lu Cour peut'cllo préciser les fuclcurs d'incertitude qui pèsent sur les 
prévisions en matière de dépenses de personnel? 

Lu Cour estime·L·elle que le Gouvernement dispose de stulisliqucs 
suflis11nles sur les effectifs des agents de l'l·:~ut (effectifs budgétaires cl réels, ugcnls 
lilulaircs cl non litulaircs, départs cl rccntlcmcnls d,ms chaque ministère) pour 
pouvoir effectuer ces prévisions? 

b) La direction générale de l'administration cl de lu fcnclion publique 
évalue à 31.833 le nombre d'emplois vucunls en 1989, donl27160 au minislère de 
l'l•~duculion nutionulc (voi•· tableau ci-dessous). 

Années 

1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 

Tableau retraçant l'évolution des emplois vacants bloqués 
figurant dnns les lois de finances initiales de 1981 à 1990 

lt;ducation nationale Autres 
Totul 

et jeunesse et sports ministères 

48572 17 462 66034 
48684 16952 65636 
36 130 11558 47688 
26208 9 551 35759 
14 493 7 009 21 502 
8722 4458 13 180 

10 011 3274 13 285 
25 915 3 036 28951 
27160 4 673 31 833 
25792 3 197 28989 

J.i.:ducntion 
en% 

73,6 
74,2 
75,8 
73,3 
67,4 
66,2 
75,4 
89,5 
85,3 
89,0 
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(.}.ucllc est l'appréciuliun générale de ln Cour sur cc nun,bre d'emplois 
vacant~, nohtmn'cnl uu regard des demandes de créalions d'cmpl,llis en loi tic 

finances initial(• ! 

S'nppuynnl notamment. sur l'anulysc du budget do l'l~cluculion 

nationale, la Com· peul-elle: 

préciser les raisons qui cxpliquenll'cxislcncc cl lu l~crsistnncc de 

ce J)héuumène? 

;.tpprCcicr les évolutions constatées uu cour~ des dernières un nées, 
au regard nolummcnt des mou\•cmcnls de titularisutior.s 

d'emplois, ou, à l'inverse, de gel puis de supp1·cssion d'emplois? 

indiquer •i ces emplois vacants sont dolés ùe crédits en loi ùe 

linunccs initiale ct si ces crédits sont ulilh;és, en toul ou pour 

partie, pour rémunérer des agents non titulaire~ ? Lui est-il 
posl:iiUic d'évaluer "l'économie" qui en 1·ésultcrnit pour les budgets 

concernés ? Ccltn économie cmTcspond-cllc pour ;partie à des 

unnululions en loi de règlement de crédits non ~tlilis~s? 

A celle occasion, la Cour peul-elle rappeler cl comn\(mÙ!I' le montant 

des crédit~ 1\Dn utiiisés sur les dépenses de personnel au coui·s des (l'ois derniers 
exercices clos? 

c) La Cour constate dans sun rappurL (p. 169) "que le minisLre de 

l'éducation nationale, qui l'an dernier s'était fait autodscr pur le .ministre des 

finances ô créer des emplois expressément dësignés comme cxcédunt ceux qui 

étaient p1·évus en loi de finances initiale. u récidivé celte année, parfois même de t;a 

seule autorité. Au budget de cc département, scclion de l'cmwigncmcnl scolaire, 
500 cmpluhi de :;tugiuircs en centre pédugogiquc régional ont été créés à lu rentrée 
1989, "pur unlicipatiun des emplois correspondants qui seront cré(!s par loi de 

li nances pour 1990"; un "dépassement de gestion de 1 090 emplois d'in~liluteurs" cL 

de "1 000 emplois d'enseignants du second dcg:ré" u été "aulol'isé"1mr le ministre, de 
son propre chef, pour faire face aux difficultés prévisibles de lu rentrée. De telles 

"anticipations" ne peuvent être régulièrenumt fuites que par décret d'nvanccs, donL 

la raLilïcatiun devrait être opérée par la loi de lïnanccs rcclilïculive de l'exercice 
courunL ct non pur lu loi de finances initiale de l'exercice suivant. De plus, 

s'agissant des emplois d'instituteurs, lu régularisation n'a été CJUC partielle : lu loi 
de lïnances pour 1990 n'a, en effeL, créé <JUe 800 emplois ; 290 surnombres 

subsistent toujours". 

La Cuur peul-elle dresser cl commenter un élul récupiLuluLif des 

emplois créés au cours des trois derniers exercices clos au lmdgct de l'enseignement 
scolaire selon lu grille d'entrée ci-dessous? 
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Création:; d'emploi:; rtlgulièrc-s 

Emplois créés di]ns la loi de finances 

l~lliiJiois créés pa•· décret d'avances cl . 
ratifiés par la loi de finances 
rccti fieu li vc 

l~mplnis créé:; dans la loi de li nu nees 
rcclilicnlivc 
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. 
. . 

Crênlions -d'emplois i ITégulièrc~: 
. 

Recrutement d'enseignants en 
surnumbtc 

Régulnrisulion des emplois en 
surnombre dans la loi do finances do 
l'nnnée suivante 

r--------------------~------~----------~~-~ 
Solde d'emplois en surnomi.Jrc 

. I..a Cour pcul·cllc anal}scr les conditions de rccrulcmcnl pOur ces 
ël'lplois en surnombre créés pa1· ;mlicipnlion ainsi que les conditions de 
rémunéruti<,n de ces personnels (notamment imvutation budgétaire e~ origine des 

crédits disponiblcs)jmi(II1 1
Ù la fin de l'exercice? 

- l'cul-elle commenter la situation administrative cl buùgéla re des 
personnels occupant les emplois en surnombre qui n'ont p!.ls été régularisés uns la 

loi de finances de l'exercice suivant? 

ltéponsc 

1) Les rennmP.rulions d'activité sont estimées pur l'application à 

l'effcclif budgétaire de chaque g.-adc de deux éléments : l'indice moyen du grade 
égal à la demi-somme des indices extrêmes, ct un coefficient appelé "point mesure 

nouvelle" égal à la valeur envisagée de l'indice. 

Cc mode ùe calcul introduit inévitublcmcntlrois sources d'erreurs. Le 
nombre d'agents employés diffère de celui qui esL inscrit uu budget. Lu moyenne 
réelle de lem" indices ne coïncide pas avec lu moyenne des indices extrêmes. Enfin, 

lu valeur du point "mesure nouvelle" est fixée à un niveau inférieur à celui qu'elle 

dcvruiL élre, pour faciliter les négociations entre le Gouvernement cL les 
organisations professionnelles de fonclionnuires (1). 

1. En 1 ;Nif-1,1.: poirlt nn·:mre twu.•dle ilnil esl1111l à 27·1 ,5 (ranes alors que le ,~.JOilll nWyt<tl cun.stall a ill ck 

278,63 fra nt::>. 
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Si le 1,rumier écart n'est pus lotalcmcnt réd_uctiblc, leS deux autres 
sont censés èlrc corrigés par des crédits ù'ajuslcmcilt des_ dotalimls pour ti}nir 

compte de l1• situation réelle des personnels, dits .. lignes soUples", ct par des crédits 
globaux de provisions inscrits aux budget~ de la défense cl ~es charges 
communes. Le mécanisme est donc complexe. Pour fonc!.ionr~ur de façon 
sutisfaisum:e. il nécessite certaines conditions qui ne sont pas remplies~ 

l•:n premier lieu, il faut que les effectifs employés soien\ connus avec 
prec1s1on. Duns son t".tpport public pour 1988 (2), la Cour a montr6 que certains 

ministères avaient une COIHIUissunce imparfaite du nombre de leur~ ugenls. lllême 
~i elle était uméliorêc. pour pouvoir établir une correspondance entre les effectifs ct 
les traitements, il faudrait de plus apprécier le nombre d'agents qui reçoivent des 
•1vunceH uvnnt réguluriHution de leur situation ou qui occupent des postes d'une 
UUll\! catégorie que lu leur. IJ [audruit UUSSÏ pouvoir évaluer ie niveau moyen 

d'emplois au cours de l'année. On csl encore loin de celte situation. 

l~n second lieu, il est nécessaire que les gestionnaires de personnel 
puissent mener une politique de recrutement assez \•oisinc- ùc l'é.voluUon des 
effectifs budgétaires. Lu 1>ortéc de leurs efforts en cc sens est limitée par l'annuulilé 
des déc·isions budgéluircs ct les gels d'emplois postéricur.J destinés à_ préparer les 
budgcls- à venir. ainsi que par les aléas ct les délais des concours udministrotifs qui 
rÎs(1 .Jcnl d'être encore aggravês par les mesures de déconcentration. Il n'csl.. pas 
certain qu'un cudrc annuel soit compatible uvee une saine gestion. 

En outre, il cunvicndruit d'avoir une bonne appréciation du coût du 
glisscmenl-vicillcsse-tcchnicilé (QV'r) ct du bilan financier des entrées cl des 
sorties. A supposer môme que l'eslimulion du GVT global, établie par l'lNSI.:E sur 
la base d'un fichier dont iu validation remonte à 1986, scil exacte,' l'expérience 
prouve que les GVT des diffé1·cnts ministères sont dirficiles à cerner. Cette 
méconnaissance est d'autant plus fâcheuse que le pcids de J'ancienneté pèse sur la 
hausse àes rémunérations du secteur public de façon plus importante que duns le 
secteur privé. Quant uu bilun des départs en retraite eL des recrutements, il est 
encore plus mal connu. 

A ces éléments d'incertitude relevant de l'imparfaite connaissance des 
faits s'ajoutent d'a·_:treH qui tiennent à ln structure de h.> fonction publique. Il csl 
évident qu'une masse de plus de deux millions· d'agents .-épartis entre une 

multitude de corps est difficile à gérer. l'ur uill~urs, jusqu'à une époque récente, lu 
politique du personnel ne bénéficiait pcut-étre pas d'une priorité suffisante dans 
certains ministères. 

gnlin, s'agissant de l'inutilité des répartitions visées à la p. 142 du 
rupport de ln Cour, il faut s<mligner qu'elle n'échuppe naturellement pas à lu 
direction du budget. puisque ces répu.-Litions ~ont prononcées après lu clôture de 

l'exercice. Les répartiliom; de crédits giobuux ~ont calculées à partir de droits 
Lhéoriques prcnanl en compte les variutions de la busc des rémunérations : lu 
direction du lmdgcl cslimc qu'cllr.:s doivent être effectuées dès lors que les droils 

2. u.p31 sq. 
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sont ouverts, puul' fail'c apparailrc dans les comptes lu qua-lité des prév~sions de 
chaque ministère. 

Les inHuflïsunces dénoncées par la Cour duns son rapport public de 
1988 restent toujours actuelles. Les conclusions du séminaire gouvernemental du 
11 juin 1990 ont conlirmé que certains ministères ne disposaient ni d'~ut.ils de 

gestion prévisionnelle de& effectifs, ni même de système de gestion automatisée des 
personnels. io!llcs unnont;~.!:cnt un certain nombre d'actions de nature à améliorer la 
situation. 

Cepemlant, il faut nolct· que le laux de consommation de créllits (97,5 
%) csl glohalcmcnl satisfaisant ct que, malgré lu réduction du taux de vacances, les 
autorisations de visa en dépassement sont restées limitées. 

2) Sur les 27 J\:0 emplois vacants déno nbrés au ministère de 
l'éducation nationale par la direction générale de l'administration ct de la fonction 
pu!Jiique, les trois quarts, soit 20 370, sont des emplois d'enseignants du second 
degré. L!! quarl. restant concerne des emplois de personnels administratifs, de 
techniciens ct d'ùuvdcrs de services (A'l'OS), uu noml>rc de 6 790. 

Les po::;lcs vacants d'cnscignunls du second degré étaient occupés au 

1er janvier 1989 par 23 238 maîtres auxiliaires, rémunérés sur le chapitre 31-93 . . 

"Enseignement du second degré -Hémunéralions", soit 22 393 assui·anl des 
fonctions d'enseignement, 664 des fonctions de conseiJier d'éducation cL 181 des 
fonctions de conseille•· d'orientation. Les postes vacants d'A'l'OS étaient occupés par 
10 390 auxiliaires de bureau cl de se~·vice. Les nffeetifs recensés sont ceux des 
agt::nts, une pm'tie de!i auxiliaires n'exerçant pas leurs fonctions à tcml1s plein. 

Ainsi, 27 1 GO emploi" vacants en 1!189 étuienl occupés par 34 168 uuxiliuirès, toutes 
catégories confondue::;. 

Les raisons qui expliquent la persistance de cc phénoml!nc ct les 
évolution!i conslutée!i difTèrenl. selon qu'il s'agit d'auxiliaires d'cnseignCmcnt ou 
d'auxiliaires de bun:au cL de service. 

- gn cc qui concerne l'enseignement du second degré, l'existence et la 

persistance des emplois vacants ont pour cause principale le rendement insuffisant 
des concours. Ainsi, en 1989, d'après les éléments communiqués pur le ministère, 
les concon•·s externes onl permis de couvrir seulement Il 7Z6 emplois sur les 16 000 
ofTcrts au concours, soit un laux de 73 %. En outre, parmi les admis, seulement 6 
942 élaicnl des candidats extérieurs à l'éducation nationale, les autres appartenant 
déjà à celle-ci e!l qualité de stagiaires, de titulaires d'autres diplômes ou 
d'auxiliaires. A celte cause principale s'ajoutent des disparités géographiques -
l'absentéisme des ti lu laires notamment variant d'une académie à l'autre- ou entre 
disciplines. dont certaines comptent des effectifs plus fail:!les que d'autres. Aussi, 
faute rie pouvoil· crée•· des postes définitif• à offrir au mouvement des titulaires, les 
rectorats sont-ils conduits à faire appel à des maîtres auxiliaires, dont le service 
s'effectue à temps parliel uu sur plusieurs établissements. 
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Lu Cmu·, dans son rapport public pour 1990 (p. 113 à 128), u étudié le 
rccrulcmcnL cl lu formation des profcsscürs de t'enseigneme-nt ~econduire du 
minisli:rc de l'éducu_tion nutionule. Elle observe notamment "les difficultés de 
recrutement des professeurs" eL "la réapparition d'un uuxiliariuL mal formé", liées 

principalement au rendement insuffisant des concours. 

Le plan de titularisation a pc~rmis d'intégrer comm~ enseignants 
slat:;:iaircs environ 45 000 maîtres auxiliaires. l,'enscignemenl du seCond degré n'a 
pas subi les effets du"gcl", ni des suppressions d'emplois. 

- l~n cc qui concerne les auxiliaires de bureau ct-de sc1·~icc, outre des 
raisons communes auX auxiliaires d'enseignement, à savoir des disparités 
géographiqücs par ucudémics, des motifs conjonclurcls sont à l'origine de l'existence 

cl de lu persistance des emplois vacants. I.e ministè-rç indique que les 

titularisatï.>ns inlcl'vcnues depuis 1983 dans le corps deS agcn~s de bureau 
appartenant à lu catégorie D ne se sonL t>as accompagnées de créations d'emplois 
correspondantes. l.a rémunéntLion des agents de bUt·eau en surnombre a donc été 
gagée s•Jr des emplois vacants de catégorie C, lesquels n'ont pu être offerts au 
recrutement. Ainsi, de 1983 à 1989, aucun concours de commis ct de 
slénodaclylographc n'a pu être organisé. Le ministère escompte toutefois de la mise 
en of!uvrc du plan quadriennal de recrutements exceptionnels en ca~ég~ric C une 
amélioration progrm;sive de colle situation. 

La politique de contraction des effectifs appliquée à partir de 1984 
s'est traduite pa•· des suppressions d'emplois- près de 7 000 postes d'A'I'OS de 1984 
à 1989- cl pur une réduclion des flux d'emplois,-due à la procédure du 11 gel" jusqu•en 

1988. 

Les emplois vacants sonL dolés de crédits en loi de finances initiale. Il 
est toutefois prévu de::; ahat.tcmcnts globaux 11corrcspondanl à la rémunération des 
personnels auxiliaires occupant des emplois de titulaires vacants bloqués .. , ainsi 
que le précisent les "vcrls 11 budgétaires. Dans lu 1\!Csure où le coût moyen d'un 
auxiliaire est inférieur ù celui d1

tm titulaire, il on l'ésulte effectivement une 
11économio" pow· lu budget de l'éducation nationale. Il n'exiHlc pas toutefois, selon 
le minislèl'c, d'élude permettant de connaître uvee précision le niveu~ dos 
auxiliaires recrutés, c'csl-à-dirC la catégorie à laquelle ils appartiennent el lu 
nature des emplois vacants qu'ils occupent (agrégés, certifiés, adjoints 
administratifs, professeurs d'enseignement général de collège). L"'économie" réelle 
ne peul donc être évaluée. 

Les annulations par la loi de règlement correspondent pour partie 
seulement à c-elle économie. La cause principale des annulations prévues dans le 
projet de loi de règlement pour 1989 n'est pas liée à celte "économie", ainsi qu'il sera 

indiqué plus loin. 

Le montant des crédits non utilisés sur les dépenses de personnel, 
figurant au titr<: Ill, Ière partie, du budget de l'éducation nationale 
(ensclgncment scolnirc) Personnels - Rémunérations d'activité, el des 
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annulations corresponda ntes est retracé par le tableau ci-après pour les trois
derniers exercices

Krercice
Crédits ouverts

( en F )

Crédits inutilisés

donnant lieu &

annulations par la loi
de règlement

(en V)

en pourcentage

par rapport aux
crédits ouverts

1987 107 569 721 3l)(> 113 394 426 0 1%
1988 •il ) .» 899 094 ( 5 767 658 0.2%

1989 120 -l;>n 542 088 • 1 034 677 ! 54 0,9% I

* Annulation* prévu s imi » h /•/ ojt ( de loi de règlement pour 198*J

Le* crédits inutilisés annulés par la loi de règlement en 1987 et 1988

sont faibles en valeur absolue et relative . Ils sont plus importants en 1989 , où ils

atteindront , selon le projet de loi de règlement du budget 1989 , 1 034 677 154 K , soit

0,9 % des crédits ouverts les annulations les plus fortes concernent les chapitres
suivants :
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Chapitre
Crédits ouverts

( en F )

Crédits inutilisés

donnant lieu à

annulations dans le

projet de loi de
règlement

( en F)

en

pourcentage
par rapport
aux crédits

ouverts

31-90 - Personnels J'administr.nio ,.

Rémunérations 12 028 604 772 93 693 160 0,8%

31-92 Enseignement. primaire

Kemunerations 40 oy(> Sli4 893 U> < f>h2 482 0,4%

31-93 KnsLiiKîmu'nt secon(hiiit

Rémunérations 58 957 986 213 181 735 376 0,3%

31 95 Heures supplémentaires

«1'enseignement 3 tl)l 4 U 6 9 264 11,«%

31 Autres »ersonnels

enseignants non titulaires

Kcm uncrations 949 062 263 129 9oU 624 13,7%

Ainsi que la Cour l'a relevé dans son rapport ( pp. 43-44 cl 167), les

crédits inutilisés s'expliquent par le retard avec lequel se sont appliquées les

mesures de revalorisation de la situation du personnel enseignant financées par le

décret d'avances du 8 septembre 1989, dont la charge a été reportée à 1990 ( p. 44 ).

Sur le chapitre 31 92 "Knscignement primaire Rémunérations", les

reports de charges atteignent 1 18,2 millions de francs au titre du report partiel du

plan de revalorisation et 165 millions de francs à celui du retard dans les mises en

paiement , lié aux mouvements sociaux qui ont affecté les services extérieurs tant

des administrations financières que de l'éducation nationale . Ils s'élèvent sur le

chapitre 31-93 "Enseignement secondaire - Rémunérations" à 138 millions de

francs au titre du plan de revalorisation et 225 millions de francs à celui du retard

des mises en paiement . Sur le chapitre 31 95 " Heures supplémentaires

d'enseignement", 300 millions de francs d'heures réalisées au cours du dernier

trimestre de 1989 n'ont pu être payées et ont été reportées sur 1990.

I<e retard dû aux mouvements sociaux explique les crédits inutilisés

sur le chapitre 31 97 " Autres personnels enseignants non titulaires
Rémunérations", sur lequel est imputée la rémunération des auxiliaires de

remplacement payés sur cr édits d'heures.

3 ) l.'état récapitulatif ci après retrace , pour les trois derniers

exercices , les créations nettes d'emplois au titre des lois de finances et les créations

irrégulières d'emplois en surnombre . Ainsi que la Cour l'observe dans le passage de
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son rapport cité par la Commission des Finances du Sénat, la ratification de ces

surnombres "devrait f.lre opérée par la loi de finances rectificative de l'exercice

courant et non par la loi de finances initiale de l'exercice suivant". I/état ci-après
montre que les régularisations n'ont été opérées pour les trois exercices que par la
loi de finances initiale de l'exercice suivant. Au demeurant, la régularisation des
surnombres de l'exercice 1989 n'a été que partielle. Les 500 emplois de certifiés
stagiaires ont été régularisés seulement par la loi de finances initiale de 1991 , au

lieu de l'être à celle de 1990. Un outre, 290 emplois d'instituteurs créés en
surnombre n'ont pas encore été régularisés. I«e ministère de l'éducation nationale* a

indiqué qu'il demanderait la création des emplois corrcspondar ts au titre du projet
de loi de finances pour 1 992.

Exercice 1987

Créations d'emplois régulières
Créations d'emplois irrégulières et modalités de

régularisation

Solde net des emplois dans la loi de
finances : - 4 949 *

Emplois créés par décret d'avances et
ratifiés par la loi de finances
rectificative : 0

Recrutement d'enseignants en surnombre :
400 emplois d'instituteurs ( il s'agit de 400 emplois
non supprimés : sur 1 200 dont la suppression était
prévue par la loi de finances, 800 seulement ont été
supprimés)
1 000 emplois de professeurs certifiés

Emplois créés dans la loi de finances
rectificative : 0

Régularisation des emplois en surnombre dans la loi
de finances de l'année suivante :

Bleu 1988 -   02.13.02(4 instituteurs)
- 02.13.07 000 certifiés)

Solde d'emplois en surnombre : 0

* solde net négatifdes créationt et suppressiont d emplois
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Exercice » 988

Créations d'emplois regulièt es
Créations d'emplois irrégulières et modalités de

régularisation

Emplois créés par la loi de finances :
3 821

Emplois créés par décret d'avances et
ratifiés par la loi de finances de
l'année suivante : 0

Recrutement d'enseignants en surnombre :
500 emplois de certifiés stagiaires
50 emplois de certifiés

Emplois créés dans la loi de finances
rectificative : 0

Régularisation des emplois en surnombre dans 'a loi
de finances de l'année suivante :

Bleu 1989 03 . 13.05 ( 500 certifiés stagiaires)
03 . 3.04 (50 certifiés )

Solde d'emplois en surnombre : 0

Exercice 1989

Créations d'emplois régulières
Créations d'emplois irrégulières et modalités de

régularisation

Emplois créés dans la loi de finances :
10 840

Emplois créés par décret d'avances et
ratifiés par la loi de finances
ivctificative : 0

Recrutement d'enseignants en surnombre :
1 090 emplois d'instituteurs
1 000 emplois du second degré (certifiés )

500 emplois de certifiés stagiaires

emplois créés dans la loi de linanccs
rectificative : 0 Régularisation des emplois en surnombre dans la loi

de finances de l'année suivante :

Bleu 1990 - 02.13.01 (800 emplois d'instituteurs)
03.13.01 (1 000 emplois d'enseignants

du second degré certifiés )

Solde d'emplois en surnombre l'année suivante :
500 + 290 = 790

Régularisation dans la loi de finances 1991 .
Bleu 1991 - 0 13.25 ( 500 certifiés stagiaires)

Solde d'emplois en surnombre :
290 emplois non encore régularisés d'instituteurs

Ainsi qu'il ressort de l'état récapitulatif qui précède, le ministère de
l'éducation nationale a recruté en surnombre , soit des sugiaires , soit des

auxiliaires . l<es surnombres de stagiaires corresponde .'* à un écart , selon les
indications données par le ministère , entre les emplois inscrits dans la loi de
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finances initiale et les effectifs réels de stagiaires en formation lorsque le

rendement des concours est supérieur à celui qui était escompté au vu des résultats

des sessions antérieures et en particulier que l'éducation nationale , à la différence

des candidats d'origine interne - augmente . Les surnombres de titulaires ne

peuvent servir à l'accueil de nouveaux titulaire , car il s'écoule un délai d'un an

entre le lecruteiuent d 'enseignants et leur titularisation . Les surnombres de

titulaires sont donc utilises pour recruter des auxiliaires .

Les stagiaires et auxiliaires ainsi recrutés sont rémunérés sur les

chapitres de rémunérations principales dj titulaires , ainsi qu'il est précisé au

tableau ci-après . Leur rémunération est imputée sur la "ligne souple" des chapitres
("Ajusteme'.t pour tenir compte de la situation réelle des personnels") ajustée en fin

d'année par décret de vilement , et collectif.

Exercice Surnombres Personnels
Imputation budgétaire :
(référence du chapitre)

1987 400 instituteurs 400 postes
d'instituteurs non

supprimés

auxiliaires

31-20 "Écoles - Personnels ,

enseignants -
Rémunérations principales"

31-33 "Personnels

enseignants du second degré
- Rémunérations

principales"

1988 500 certifiés

stagiaires
50 certifiés

stagiaires
auxiliaires

31-92 "Personnels

enseignants -
Rémunérations principales"

1989 1 090 instituteurs auxiliaires 31-92 "Enseignement
primaire - Rémunérations"

1 000 certifies

500 certifias

stagiaires

auxiliaires

stagiaires

31-93 Enseignement
secondaire Rémunérations
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Question n*2

Aides au logement

Le 12 septembre 1988, le Gouvernement annonçait la mise en place
d'un plan de réaménagement automatique du profil des prêts aidés en accession h la
propriété demandés entre le ler janvier 1981 et le 31 janvier 1985 . Le Crédit
Foncier de France ne devant tirer ni gain, ni perte du réaménagement, le coût de ce
dernier était à la charge de l'État.

La différence entre les charges de remboursement des accédants

avant et après le réaménagement a fait l'objet d'un calcul par la Direction du
Trésor : son cumul de 1989 à 2005 équivaudrait, en effet, à 24 milliards de francs
courants.

La création de cette nouvelle charge a donné lieu à l'ouverture , en

1989, d'un chapitre 65-49 nouveau "Réaménagement des prêts aidés pour
l'accession à l. priété consentis entre le lerjuillet 1981 et le 31 décembre 1985"
au budget de 1 uanisme, du logement et des services communs. Ce chapitre est
depuis lors doté de crédits très fortement croissants d'un exercice à l'autre
(600 millions de francs en 1989, 800 millions de francs en 1990, 1,1 milliard de

francs en 1991 ).

L' importance grandissante des dotations en autorisations de

programme et crédits de paiement justifie un contrôle précis de leur emploi . Les

Commissions des finances du Sénat et de l'Assemblée nationale s'étaient déjà

demandées dans quelle mesure les modalités du réaménagement de la dette propre

du Crédit Foncier ne permettaient pas d'alléger, voire de supprimer , la

participation de la collecti vite au financement du réaménagement de la dette PAP.

Lu Cour pourrait-elle faire part de ses observations sur ce point, en
examinant notamment si la somme de 600 millions de francs votée dans le cadre du

budget de 1989 a bien été utilisée conformément à l'intitulé du chapitre 65-49 pour

le financement du réaménagement de la dette PAP ?

Plus généralement, d'importants transferts de crédits sont opérés
chaque année des chapitres 65-41 , 65-44, 65-48 et 65-49 du budget de l'urbanisme,
du logement et des services communs vers le chapitre 44-91 du budget des charges
communes :

La Cour peut-elle rappeler l'origine et les modalités de ces
transferts ?
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Peut-elle rappeler les raisons invoquées par la Direction du
budget pour justifier de tels transferts ? Peut-elle faire part de sa propre
appréciation face à cette pratique budgétaire ?

Sur le plan du d.-oit budgétaire, la Cour a-t-elle des observations à
formuler quant à la transformation de crédits initialement qualifiés de subventions
d'investissement (titre VI) en crédits d'intervention (titre IV) ?

Réponse

l - LES TRANSFERTS DE CRÉDITS D'AIDE A LA CONSTRUCTION ET

LES DEPENSES NETTES AU TITRE DE " PRÊTS AIDES POUR

L'ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ"

Au cours de l'exercice 1989, comme les années précédentes, une

grande partie des dotations des chapitres 65-41 (primes à la construction), 65-44

(construction et amélioration de logements sociaux - DOM-TOM), 65-48

(construction et amélioration de l'habitat) et 65-49 (réaménagement des PAP) du

budget de l'Urbanisme, du Logement et des Services communs a été transférée sur
le chapitre 44-91 "Encouragements à la construction immobilière . Primes à la

construction" du budget des Charges communes.

Ces mouvements ont atteint 13.J09 MF ( 13.134 MF en 1988), soit

71 % de la dotation initiale des chapitres concernés . Le chapitre 65-48 regroupant la
plus grande partie des dotations en cause, le tableau ci-dessous détaille l'origine de

cc transfert en indiquant les articles sur lesquels des crédits ont été annulés pour
être ouverts au budget des Charges communes :

Chapitre et article de provenance Montant en millions

65-4 1 Primes à la construction

( mesures anciennes) 905

65-44 art. 90 Logement 1JOM 30

65-48 nrt.Hl ('LA anciens î.i&H

65-48 art. 10 I'I.A PA LU LOS 1031

65-48 art 20 PA 9 463

65-48 art. 80 PA 451

65-49 Réaménagement l'Ai ' 570

TOTAL DES CRÉDITS TRANSFERES 13.609
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Comparaison entre le montant des transferts et les dépenses

Dans son rapport sur l'exécution des lois de Finances pour 1988, la
Cour avait observé que le montant du transfert au budget des Charges communes
était supérieur aux dépenses du chapitre 44-91 , ce qui avait conduit à annuler les

crédits sans emploi , alors qu'ils auraient été reportés s'ils étaient restés inscrits sur
les chapitres à l'origine du transfert.

En ce qui concerne le transfert relatif aux PAP, qui est plus
précisément en cause dans la question de la Commission, les prélèvements sur
l'article 20 du chapitre 65-48 (9 051 MF) étaient la même année supérieurs aux
dépenses supportées par l'article 80 du chapitre 44-91 (6.668 M et 2.382 MF

étaient restés sans emploi pour cette catégorie d'aide à la pierre.

Cette situation s'est reproduite en 1989, puisque 10.033 MF ont été
transférés au titre des PAP, pour une dépense de 7.648 MF seulement, soit une

différence de 2.385 MF, et 2.190 MF ont été transférés au titre des PI<A, pour une
dépense de 974 MF, soit écart de 1.216 M

Mais en 1989 les crédits n'ont pas été laissés sans emploi sur le

chapitre 44-91 : ils ont en effet été utilisés pour payer des primes de Plan d'épargne

logement, dont le coût total a été de 9.077 MF, alors que 5.100 MF seulement

étaient prévus pour cet objet dans les dotations initiales.

En ce qui concerne enfin l'utilisation des 570 MF transférés depuis le

chapitre 65-49 (réaménagement des PAP), le chapitre 44-91 ne comporte dans sa

nomenclature qu'un seul article 80 qui ne distingue pas la nature précise de la

dépense afférente aux PAP. Selon la direction du Trésor, la part du réaménagement
dans les versements relatifs aux PAP s'est montée à 387 MF, le transfert étant donc

supérieur de 183 MF à la dépense nette.

Régularité des transferts

Le mécanisme général de ces transferts repose sur un partage de

responsabilités entre le budget de l'Urbanisme et du Logement et le budget des

Charges communes , tas crédits d'aides à la construction sont ouverts dans le
premier de ces budgets, pour leur montant total . Le second se voit transférer celles
des dotations qui sont destinées à des aides gérées par des établissements
financiers. Le fait que leurs relations avec l'État soient fixées par des conventions
que signe le ministre de l'Économie, des Finances et du Budget, et dont il suit
l'exécution, explique le transfert au budget des Charges communes de ce ministère.

Sur le plan du droit budgétaire, la Cour confirme la réponse déjà faite
à la Commission des finances & l'occasion de l'examen de l'exécution du budget de

1986: ce mouvement s'effectue sans porter atteinte à la nature de la dépense, telle
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qu'elle est décrite dans l'intitulé des chapitres d'origine et du chapitre de
destination. Le chapitre 65-48 du budget de l'Urbanisme, du Logement et des
Services communs "Construction et amélioration de l'habitat" a bien une similitude

d'objet avec le chapitre 44-91 "Encouragement à la construction immobilière .

Primes à la construction" du budget des Charges communes. Le fait que les
chapitres soient sur des titres différents n'entraîne pas l'irrégularité , du moment
que l'objet réel de la dépense n'est pas modifié. Le Conseil d'État (section des
finances) a rappelé sur ce point, par un avis cj 10 mai 1977, le texte de l'article 14

de l'ordonnance n°59-2 du 2 janvier 1959: " les transferts modifient la

détermination du service responsable de l'exécution de la dépense sans modifier la
nature de cette dernière". La restriction concernant l'exigence d'identité de titre

budgétaire entre les chapitres d'origine et de destination ne s'applique qu'aux
virements de crédits.

Difficultés liées à la globalisation des dépenses

Mais ce constat de régularité formelle peut s'accompagner d'une

réflexion sur l'utilisation de crédits votés pour une action particulière à une action
différente avec laquelle elle présenterait seulement une similitude de portée
générale .

I.a Cour a déjà noté, dans son rapport sur l'exécution des lois de

finances en vue du règlement du budget de l'exercice 1988 (page 155), que, bien que

réguliers, certains transferts apparaissent inutiles en partie , compte tenu des
crédits non consommés en fin d'exercice, ce qui était le cas, pour cet exercice, du

transfert visé par la question de la Commission des finances.

Le rapport sur l'exécution du budget 1989 (page 51 ) souligne que
certains crédits transférés "avaient été ouverts pour financer des aides (...) qui ,
étant liées à des conditions de ressources, ont un caractère social. Or ils ont été

partiellement utilisés sur le chapitre de destination (...) pour le financement de
primes d'épargne-logement, qui n'ont pas le même caractère."

Il faut souligner à cet égard le volume élevé des crédits dont les
chapitres en cause sont dotés et la diversité des mesures qu'ils sont destinés à
financer. Le chapitre 65-48 et le chapitre 44-91 financent en effet des mesures
destinées à la construction et à l'amélioration de logements sociaux, c'est-à-dire

destinés à une "occupation sociale", cette dernière étant caractérisée par le fait que
les ménages en bénéficiant doivent répondre à certaines caractéristiques de revenu
et de situation de famille fixées par la réglementation (ce qui est le cas des PLA,
PALULOS, PAP, PAH sur le chapitre 65-48). Mais ils financent aussi des mesures
destinées à la construction et l'amélioration de l'habitat sans spécificité

d'occupation sociale : tel est le cas par exemple de la réhabilitation du parc locatif
privé par l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (chapitre 65-48) et des
primes & l'épargne logement (chapitre 44-91 ).
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Ces mouvements , effectués entre des chapitres budgétaires
concentrant des crédits d'un montant très élevé, ont pour inconvénient de rendre

peu visible le coût réel des diverses mesures d'aide à la pierre, qui sont pourtant
l'objet de débats répétés, tant au sein de l'administration qu'au Parlement lors du
vote des lois de finances.

Cet inconvénient serait évité en ne transférant au chapitre 44-91 du
budget des Charges communes, qui est doté de crédits évaluatifs et dont la dépense
est couverte en fin d'année par ce transfert, que les fonds nécessaires au règlement
des bonifications ou prestations dues aux établissements financiers, les reports ou
annulations de crédits non-employés se faisant dans cette hypothèse sur les
chapitres du titre VI du budget de l'Urbanisme et du logement.

Sous le bénéfice de ces remarques, il convient de rappeler que
l'ouverture de crédits sur le budget de l'Urbanisme et du Logement pour "afficher"
le coût prévisionnel du réaménagement des PAP est une décision qui n'est pas
imposée par des considérations de gestion : rien ne ferait obstacle, en droit

budgétaire, à l'imputation des crédits destinés à ce réaménagement sur le

chapitre 65-48, article 20, puisque les crédits transférés sont par la suite confondus
au sein de l'article 80 du chapitre 44-91 . Le tableau qui suit agrège d'ailleurs ces
dépenses.

Montant des dépenses relatives aux PA P

Au cours de la période 1979-1989, 5*2 milliards ont été dépensés pour

les PAP sur le chapitre 44-91 des Charges communes, somme qui n'est au total

inférieure que de 3.847 MF aux crédits transférés. Le tableau ci-dessous présente
par exercice le montant des crédits PAP transférés et les dépenses PAP imputées
sur le chapitre 44-91 du budget des Charges communes :

Année Transféré Dépensé Année Transféré Dépensé

En MF

1978 7,19 37,1 1984 5.764,96 5.437,8

1979 154,18 387,8 1985 7.198,21 7.136,7

1980 1.253,42 1.168,5 1986 8.648,95 7.630,7

1981 1.763,71 1.820,1 1987 6.002,00 7.801,6

1982 2.832,30 2.821,4 1988 9.051,00 6.668,8

1983 4.128,56 4.424,2 1989 10033,00 * 7.648,2**

* donl.tn 1989,570 MFpour U réamtnagemenl de» PAH

" donl,tn 1989,387 MFpour le réamt":::X*»tnt dtt PAP
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Les écarts importants constatés depuis 1986 entre transferts opérés et
dépenses effectuées dénotent des incertitudes de prévision. Toutefois, ils ne sont pas
le signe d'une mauvaise gestion dans la dépense, qui est effectuée en application de
conventions passées entre l'État et les établissements financiers, le ministère de

l'Économie et des Finances veillant à ce que le calcul des versements aux
établissements financiers soit conforme aux engagements pris.

II - LE REAMENAGEMENT DES PAP ET LES PAIEMENTS EFFECTUES

PAR L'ÉTAT AUX ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS

Le réaménagement des PAP

Au moment où le réaménagement fut adopté, le 31 décembre 1988, les

encours PAP s'élevaient à 288 milliards de francs , dont 203 milliards gérés par le

Crédit foncier de France (CFF) et 85 milliards par les sociétés anonymes de crédit
immobilier (SACI ).

Au début de l'exercice 1989, le CFF gérait, pour son compte et celui du
Comptoir des entrepreneurs (CD ), 597.122 dossiers d'acccédants, alors que, depuis

la mise en place de la mesure , 878.605 décisions favorables leur avaient été

notifiées. Cet important écart était en lui-même significatif de l'ampleur des
difficultés de gestion de ces prêts.

Conclus, pour la plupart, à taux fixes et à annuités progressives, les

prêts consentis au cours de cette période avaient entraîné un taux préoccupant de

défaillances , ou de remboursements anticipés (avec une indemnité limitée par la

réglementation à 1 % du capital restant dû) très coûteux dans la mesure où les

encours étaient adossés pour beaucoup sur des ressources longues à taux élevé. Pour
la seule année 1988, ces remboursements avaient atteint 20 milliards de francs. Les

accédants se voyaient automatiquement proposer une moindre progressivité de
leurs échéances de remboursement, les taux de progressivité ayant été limités à

2,75 % au lieu de 3,5 ou 4 %, sans allongement de la durée du prêt, ce qui équivaut

en pratique à abaisser le taux global du prêt pour le client.

Le Gouvernement a décidé, comme l'indique la Commission des

finances dans sa question, de mettre à la charge des finances publiques la différence
entre les charges de remboursement que devaient supporter les accédants avant
l'adoption de cette mesure et ce qu'encaisseront les établissements prêteurs du fait
de son application .
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On observe d'abord que si le coût du réaménagement était à l'origine
estimé à 25 milliards de francs sur quinze ans , les prévisions relatives au coût du

réaménagement des l'Ai ' ont été i upi'lement revues à la baisse , le ministère de

l'Équipement et du Logement faisant état en 1990 d'une prévision de coût

économique ("écart de profil") de 20 milliards de francs courants sur quinze ans , du

fait, essentiellement , des remboursements anticipés qui se poursuivent

Comme il a été indiqué plus haut , le coût du réaménagement a été de

387 MF en 1983 , soit moins que les 570 MF transférés depuis le chapitre 65-49, et

5 % de l'ensemble des dépenses relatives aux PAP

l,'e\amen des pièces de paiement confirme que c'est le Crédit foncier ,

sous le contrôle de la direction du Trésor , qui calcule le coût de la mesure , exercice

après exercice : le supplément de bonification pour réaménagement prend effet à la

date de révision annuelle du l'Ai ' Six barèmes de prêts étant concernés , le Crédit

foncier a été conduit à calculer vingt huit taux de bonification différentielle

s'appliquant aux différents encours concernés répartis sur deux échéances
annuelles .

En 1989 , certain* encours qui n'étaient pas gérés directement par le

Crédit foncier ont cte réaménagés avec retard , et la poursuite de remboursements

antîcipéf de prêts des générations 81 84 a réduit d'autant l'assiette des bonfications ,

d'où au total une dépense inférieure aux prévisions .

Selon certaines évaluations évoquées dans sa question par la

Commission , le réaménagement de la dette du Crédit foncier pourrait permettre

d'annuler la dépense supplémentaire de réaménagement. Des constatations de

nature économique laissent en effet penser que l'endettement du CFF a évolué dans

un sens favorable , qu' il s'agisse de l'évolution des taux d'emprunts ou de change, ou

des renégociations auxque'les il procède.

Au cours de son enquête sur la gestion des PAi , la Cour a constaté la

grande complexité des rapports entre l'État et les établissements financiers gérant
c«-s prêts et elle doit souligner que les dépenses de réaménagement ne sont qu'un

aspect particulier de la dépense publique liée aux prêts accordés avant 1985

Principes applicables pour la rémunération des établissements
financiers

l.'Ktat ayant confié la distribution et la gestion des prêts aidés à

■'accession à la propriété à des établissements financiers, des conventions prévoient

les mécanismes généraux de rémunération de ces services .

Outre les commissions de gestion des prêts , que le CFF rétrocède

partiellement aux sociétés de crédit immobilier , les prêts sont bonifiés afin que lts
accédants se voient offrir des produits à taux inférieur à celui du marché. La
bonification servie est déterminée de façon à permettre de distribuer des prêts à



. 125. 

taux réglcnu:nlé à parth· ùc diiTérenlcs ressource~, dnnl ccrU.tineS sont otilernlcs à 
des conditions flucluanlcs; en fonction des lamr des n~;~rChés ;- lu borÙfication 

forfaitaire prévisionncllç h:cpréscnléc par les prévisions cl l'inscl"iplion de crédits 

sur le cha~ilrc 65-48) est donc complétée pur un ajustement rétroactif, déterminé 

d'après le coût constaté dos_capituux levés. 

Il ne suUsislc que deux prêteurs primaires, le CÎ,'F cl le~ cuisses 
d'épargne, avec lcsquel::; la din:clion du 'Présor il établi des convcritions, ato;rs que de 
tels uclcs avaient été_ passés également à l'origine avec le Com~Loir des 

cnlrcpr·cncurs, la Cai~sc des dépôts ct consignations, lu ·caisse de pl·êts aux 

organismes d'III.M ct la Caisse nationulo du Crédit agricole (CNCA). L'aide de 
l'Blat esl uclucllemenl déterminée, pour les prêts antérieurs à 198B, en tenant 
compte de J'évolution du -laux de référence des ressom·ccs appelées à finùnccr les 
p•·êls. Ces dispositions sont applicables à toutes les demandes de pt'êls ou de 
préfinancements postérieures au 31 décembre 1982. 

Si, selon l'article 25 du décrcl du 25juillcl1977 ayant institué les 
PAP, l'aide de Pl•~lal u cu jusqu'à l'exercice 1988 le caractère d'une ùo~iliculir~n 
d'inlérêl 11 forfailuirc", le nforfuiC' est révisable annuellement, ct tient colnplc des 

condiliuns financièn:s des prêts cl de l'évolution des r~ssourccs appelées à: financer 
lesdits prêls. Une diminution des laux des emprunts conlraclés par le Créd.it foncier 

pour adosser les PAP devrait donc conduire à minorer les dépenses p_ubliqucs 
relatives il l'aide forfaitaire (1). 

• 
•• 

1/cn~cmhlc-dc ces dispositions cl le mode de régularisation ex posL sur 
les produits cl les charges relatifs à l'encours des prêts géréS cntraitwnt par 

conslruclion une prh;u en charge par le 'l'résor ù~ certains· risques. I.e :col1l des 
rcmbour~cmcnls anticipés, lorsqu'il y u lm isse dus laux cl que pur consécluenl des 
ressources uncicnncs. plus chères. ne sont plus amorlics pur les PAP qui éla.icnt 
conclus eux aussi à un laux rclalivumunl élevé. csl important. Or ces 
rcmbour&cnumls ont atteint une ampleur considérable uvee la décrue dus taux 
d'intérêt: ~0 milliunl:; de francs, soit environ 10% des encours, pour la seule année 
1988. Les réajustements opérés par le Crédit foncier dans son cndcllclllcnt (tels 

qu'ils sont évoqués pm· lu Commission), qui sunt bien entendu très souhaitables 
pour diminuer le cuùt de la mesure, devraient avoir une inflwmcc positive sur le 
coût global de lu l".nificaliun des PAP (arliclc 20 du chapitre G5-4B), mais ne 

semblent pas pouvoir ètrc- affectés à lu suu le dépense de réaménagement, dont le 
coût n'est qu'une des composantes de la dépense publique. 

1./..a buni{icatiun étant vcr:>t•.: du.--a11l neuf a ru, l~s JJréls cu/lclus clau:~ la période {llisant 1 'ubjet d'un 

réaménngement (unl dtmc ~•tcu1·e l"ubjd de paieme11ls en applicatiun r.le cetJ dispusiliuns glubalr:s de 

getiliun. d ils peuvent aus::;i cnlrainer d'autres cléper~:>es, eu parliculier de gararttie de rir~que de chattRe et 
d\nsult,abilité. 
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1.a Cour nVtliimc pat indispensable do remettre en ijuuo les
l»i«é<lurr • utilise» ( kiiir L gcktlun de» l'Ai ' antérieuri A 1988, rl c'est dam ce
<« drr gêneral qjYIU: u porte A I* cunnuItMiw dc l'udminWtrutio» obiK-rvutiuiu
( une procédure cuntradictoin? étant toujour* en cour») sur la nécessité do rektei
utUntif uu ruiit gluLtl de» rcsMiurccs uffictéc* À la mesure, tcirc d« réexaminer
pour l'avenir ca tuinci procédure» de garantie des prit».
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Uiestion n° :t

Gestion de titres du secteur public et apports et avances aux entreprises

publiques ( n° 904-09 )

< i ) l.ii Cour peut elle fournir un état détaille des recettes et des

dci ensos constatées sur ce compte en 1 989 ?

I>i l'eut elle apprécier l'adéquation existant entre l'objet de ce compte

et sa clussilicut ion comme "compte de commerce" ?

cl Des loi «, | iie la politique de privatisation , reposant notamment sur

l'affectât ion des produits des ventes d'actifs à la recapitalisation des entreprises

publiques , a été interrompue , la Cour estime-l -elle que le fonctionnement du

compte 904-09 permet au Parlement d'apprécier clairement la politique suivie par
l'Ktat actionnaire à l'égard du secteur public ?

Réponse

Dans le cadre de cette réponse, la Cour s'est efforcée de présenter trois

points :

retracer l'activité du compte de commerce n" 904-09 sur l'exercic?

1989 ,

apprécier si sa classification en compte de commerce respecte la
régularité budgétaire et est adaptée au type d'opérations qu' il gère ,

apprécier si ce compte permet de contrôler la politique de l'ftat-

actionnaire à l'égard du secteur public , dans la mesure où elle se traduit par des

apperts financiers
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I - Opérations du compte n* 904-09 sur l'exercice 1989

1 . Modification de la définitic du compte

Dans la loi de finances initiale pour 1989 , la clôture du compte

d'affectation spéciale des produits de la privatisation n° 902 21 ( 1 ) s'est

accompagnée d'une modification de la définition du compte 904 09 ( ? ) pour revenir

à l'état antérieur à la loi Mur les pi ivatisations

Le coin ) U - "( ïestion des titres du secteur public et apports et avances

aux entreprises publiques" retrace désormais , en recettes :

le prod lit des ventes de titres , de parts ou de droits de société à

l'exclusion de celles dont le transfert de propriété au secteur privé a

été autorisé par la loi et a été réalise avant le ler janvier 1989;

les versements du budget général , d'un budget annexe ou d'un

compte spécial .

Kn dépenses , le compte retrace les dépenses afférentes aux achats de

titres ou de droits , les appo.ts et avances aux entreprises publiques ci les

reversements au budget général .

2. E tat détaillé des recettes et des dépenses du compte n 904-09

Les opérations du compte peur 1989 sont détaillées dans les deux
tableaux oui suivent

1 A rticle 55 de lu lui n'88 I149du23 décembre 1988.

2. Article 61 -06 de la ht n'88 1 149 du 23 dtcem bre 1988
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RECETTES DU COMPÎE 904 09 EN 1989
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Quatre opérations constituent l'essentiel des mouvements intervenus
en 1 989

- une dotation en capital à Thomson (2 milliards de francs), avec des

ressources en provenance du enapitre 54-90 "Apports au fonds de
dotation au capital des entreprises publiques ou d'économie mixte" du
budget des Charges communes ;

- une participation à l'augmentation de capital de la société

COGKCOM ( 1,019 milliard), sur des ressources fournies par le budget
annexe des Postes et télécommunications ;

- une participation de l'État à l'augmentation de capital de Péchiney
( 1 milliard), sur recettes provenant du chapitre 54-90;

- une avance d'actionnaire à la société Bull (0,5 milliard ), sur recettes

provenant du chapitre 54-90.

II - Selon les termes de l'article 26 de l'ordonnance organique, "les comptes de
commerce retracent des opérations de caractère industriel et commercial effectuées

à titre accessoire par les services publics de l'État. I-es prévisions de dépenses
concernant ces comptes ont un caractère évaluatif ; seul le découvert fixé

annuellement pour chacun d'euv L un caractère limitatif. Sauf dérogations
expresses prévues par une loi de finances, il est interdit d'exécuter au titre d'un

compte de commerce des opérations d'investissement financier, de prêts ou
d'avances, ainsi que des opérations d'emprunt".

Le compte n° 904-09 ne correspond donc pas expressément & la
définition donnée par I ordonnance organique des comptes de commerce, pùisqu'il
ne rapproche pas certaines dépenses et recettes pour des activités annexe3 de l'État

analogues à des activités commerciales . Cependant , les activités du compte
n° 904-09 entrent dans le cadre des "investissements financiers et avances" qui

peuvent être exécutés sur un compte de commerce, en vertu d'une disposition
expresse par loi de finances ce qui est le cas pour le compte en question. La

régularité de la classification du compte n° 904-09 en compte de commerce ne peut
donc être contestée.

Par ailleurs, la souplesse de gestion procurée par les dispositions de

l'article 26 de l'ordonnance organique -spécialement , le caractère évaluatif des
prévisions de dépenses - est cdaptée au type d'opérations budgétaires imputées par

ce compte.

Le montant des dotations en capital de l'État aux entreprises

publiques dépend en effet de nombreux facteurs non maîtrisables lors de
l'élaboration du projet de loi de finances initiale . les possibilités d'autofinancement
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de ces entreprises en fonction des résultait de l'année en cours, la faculté pour ces
dernières de faire appel aux marchés financiers

La souplesse de gestion que procure le compte de commerce ne doit

cependant pas être surestimée . En effet, si l'évaluation annuelle des dépenses n'a

pas un caractère limitatif, il n'en est pas de même du découvert autorisé. Celui-ci

étant actuellement fixe à 100 millions de franc , les dépenses du compte ne peuvent,

à aucun moment , excéder ses recettes de plus de ce montant . Er outre , et surtout, il

convient de rappeler que l'essentiel des recettes du compte de commerce provient du

chapitre 54-90 "Apports au fonds de dotation ou aux entreprises publiques ou
d'économie mixte", doté de crédits limitatifs .

III - L'existence du compte n " 904-09 présente l'avantage de fournir une

centralisation dans les comptes de l'Ktat de l'ensemble des opérations de dotations

en capital et d'avances d'actionnaire réalisées, et ainsi d'assurer une transparence

appréciable lors du contrôle de l'exécution des lois de finances.

De plus, le fonctionnement du compte na 904-09 reflète les évolutions

du financement des entreprises publiques par lT'tat. Le tableau ci après retrace

l'origine des recettes du compte de 1984 à 1989:
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Origine des recettes du compte n* 904-09 (en MF)

1984 1985 1986 1987 1988 1089

Ressources propres du
compte

429 315 2.089 828 149 334

Chapitre 54-90 du budget
des Charges communes 4.780 3.429 259 283 2.357 4.100

Chapitre 54-92 du budget
de l' Industrie 11.615 10.851 28.679 19 17 14

Budget de la Défense 200 250 70

Budget des Transports 1.752

Divers 10

Total des recettes

provenant du budget
général

16.395 14.480 29.188 302 4.206 4.114

Budget annexe des P et T 2.016 2.148 3.562 1.209 920 1.102

Autres budgets annexes 4 4

Total des recettes

provenant des budgets
annexes

2.016 2.148 3.562 1.213 920 1.106

Compte d'afTectaticn
spéciale n 902-21
(produits des
privatisations)

20.909 7.178

Recettes totales 18.840 16.943 34.929 23.252 12.453 5.554

A la suite de la décision prise en 1983 d'inscrire les crédits des
dotations en capital et avances d'actionnaire aux budgets des ministères de tutelle

des entreprises publiques , le montant du chapitre 54-90 du budget des Charges
communes avait été significativement réduit.

Cependant, le lancement du programme de privatisation en 1986 a
remis en cause celle politique, le compte d'alTec tation spéciale des produits de la

privatisation n°902-21 ayant fourni en 1987 (seule année pleine où ce compte ait
fonctionné) 89 % des recettes du compte n* 904-09.

De plus , après l'arrêt du programme de privatisation en mai 1988,
l'essentiel des apports budgétaires aux entreprises publiques * été imputé au
chapitre 54-90 du budget des Charges communes .
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Question n*4

ClIAllGK 1)K LA UKTTE

La Cour observe (page 39 de son rapport) que le service de la dette

n'est pas entièrement imputé en dépenses budgétaires : des titres d'obligations
renouvelables du Trésor incluant les intérêts échus sont admis directement en

souscription de nouvelles obligations et des intérêts payés d'avance sont présentés

comme primes d'émissions, le tout imputé en opérations de trésorerie."

I.a Cour peut-elle fournir une estimation du service do la dette qui
n'est pas ainsi imputée en dépenses budgétaires ?

l'eut-elle apprécier, au regard notamment de la modernisation de la

gestion de la dette publique , la cohérence et la constance, en dépenses comme en
recettes (cf. les recettes sur coupons courus comprises dans la ligne 806 des recettes
non fiscales), de la distinction opérée entre les opérations budgétées et les
opérations de trésorerie ?

Réponse

I - Service de la dette non imputé au budget

L'émission des obligations renouvelables du Trésor (O.it.T. ) a été

autorisée par le décret n* 82-770 du 9 septembre 1 982. 1 1 s'agit d'emprunts & intérêts

composés payés en une seule fois au terme de la durée de l'emprunt, soit six années
pour les séries qui ont été émises, en mime temps que le remboursement du capital.
l*a première émission a eu lieu en juin 1983, pour un montant nominal de 1,01
milliard, au taux de 12,75 %. Elle a été suivie en 1984 de quatre séries totalisant
30,7 milliards en valeur nominale, à des taux respectifs de 12,25 %, 12,15 %,
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1 1,85 % et 10% . I.a dernière série d'O .R .T. date de juin 1985  (7 milliards de valeur
nominale au taux de 10,30 %)   ('

Pour ces emprunts, seul le budget de l'année déchéance du capital
supporte la charge des intérêts courus depuis l'émission .

Si aucun amortissement anticipé de ces obligations n'avait été
entrepris, le paiement des intérêts à payer en 1990 pour les seules O.R.T. de 1984,
arrivées cette année à échéance, aurait été de 28 119 millions , ces intérêts

s'ajoutant à ceux payés annuellement pour les autres emprunts.

A la fin de l'année 1987, la charge budgétaire de l'exercice 1990 était
estimée à 74 milliards pour le service des emprunts émis sur le marché financier,
compte non tenu des nouveaux emprunts à émettre , alors que les dépenses de 1987
imputées sur le chapitre 11-01 "Service des rentes amortissables" avaient été de 51
milliards. [/administration a donc cherché à étaler dans le temps la charge de
l'échéance 1990 par l'amortissement anticipé d'O.U.T.

L'article 12 du décret n" 89-4 du 4 janvier 1989 a autorisé le ministre

des finances à procéder, à l'occasion de chaque émission d'emprunt et jusqu'au 30
juin 1991 , à la convention facultative des obligations renouvelables du Trésor. Des

arrêtés ministériels ont fixé, pour chaque adjudication mensuelle d'obligations
assimilables du Trésor (O.A.T.), la limite de paiement des nouvelles obligations par
remise d'O.R.T. et leur valeur d'échange.

En 1988, des obligations renouvelables représentant 4 799 millions en
valeur nominale ont été reprises pour une valeur de 8 176 millions en échange
d'obligations assimilables du Trésor ; en 1989, les adjudicataires ont remis des
O.R.T. d'une valeur nominale de 17 716 millions, en paiement d'obligations
nouvelles à hauteur de 31 488 millions.

Ce faisant, la différence entre la valeur de reprise des O.R.T. et leur
valeur nominale, soit 3 377 millions en 1988 et 13 772 millions en 1989, a été portée

en pertes diverses sur emprunts et engagements (compte 667.8). A ces pertes se sont

ajoutées celles correspondant aux primes d'émissions de ces O.R.T. échangées, 44 et
162,6 millions respectivement en 1988 et 1989 (compte 686.1 ).

En conséquence, le budget n'a supporté pour ces obligations aucune
charge d'intérêts.

I .a reprise de ces titres d'O.U.T. en paiement des adjudications a ainsi
transformé en perte du Trésor constatée avant l'échéance normale ce qui aurait été,
en l'absence de conversion, une charge budgétaire ultérieure. Il est possible de
montrer que ces pertes correspondent pour l'essentiel au montant des intérêts
courus non échus. I«e tableau suivant présente le montant des seuls intérêts courus
pendant les années pleines jusqu'en 1988 pour les O.R.T. reprises en 1989 ; il n'est

i.. Le* obligationt renuuvtlablet émues ultérieurement résultent uniquement de» icKangti dVJt.T.
(obligations renouvelable» ainmitablei du trésor 6,7 %juin 1986, dont la valeur nominale au 31
décembre 1989 » 'ilive d moin» de 11,7 millions)
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donc pas tenu compte des intérêts courus depuis l'échéance fictive ccrmidérée en

1988jusqu'à la date de règlement en 1989 .

Série

Nombre

d'années

courues

considérées

Intérêts courus

par obligation
de 1 000 F

(francs)

Nombre

d'obligations
reprises

( milliers)

Total des

intérêts courus

( millions)

12,75%
juin 1983

5 822 362 298

12,25%
mars 19Ô4

4 588 4 841 2 846

12,15%
juin 1984

4 582 3663 2132

11,85%
septembre 1984

4 565 2940 1661

10%

décembre 1984

4 464 4 044 1876

10,30%
juin 1985

3 342 1844 631

6,7%
juin 1986

2 138 22 3

Total 17716 9447

I«es intérêts courus les années entières jusqu'en 1988 des O.R.T.

reprises en paiement d'obligations nouvelles en 1990 s'élèvent à 9,5 milliards. En y
ajoutant les intérêts supplémentaires courus jusqu'à la date de règlement estimés à
3 milliards (2 ), on obtient un total de l'ordre de 12 milliards, proche du montant des
pertes sur opérations de trésorerie correspondant à la différence entre la valeur de
reprise et la valeur nominale des O.R.T. , soit 13 772 millions en 1989.

Un calcul plus fin des intérêts courus depuis l'émission jusqu'à la date
d'amortissement anticipé en 1989 ne donnerait que le montant des intérêts qui
auraient été imputes sur le budget en supposant une échéance normale des O.R.T. à
la date de l'amortissement anticipé , la différence entre ce montant et

13 772 millions représentant la perte sur opération de trésorerie due à

2. Globalement, U capital restant placé A partir de 1988 représente I 7,7 milliards de ualeur nominalIr et

9JS milliards dintéréts compatis, toit 27.2 milliards. Le temps restant à courir varie de l à 13 mois pour
la iérit 10 % déctmbrt 1984, dont lintirét devait Itrt payé Uplus tard dans Ihnnie, et 10 à 22 mois

pour la série mars 1984, qui echoit U plus M, soit unt moyenne de onze mois de temps de placement. On
prend ici Us intérêts d\i* capital de 27,2 milliards placé en moyenne à 12 % pendant onu mois, soit 3
milliards.
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l'amortissement anticipé. Cette dernière perte pourrait tout aussi bien être
considérée comme le surplus d'intérêts à régler en raison des nouvelles conditions

de l'emprunt. C'est pourquoi , il est possible d'indiquer qu'à l'occasion des opérations
de conversion des O.R.T. en 1989, le service des emprunts n'a pas été imputé au
budget à hauteur de 13 milliards.

l.» reprise de titres en paiement des adjudications d'emprunts n'a pas
concerné que les seules O.R.T. ; elle a commencé à être mise en oeuvre en 1987 pour
anticiper la charge de remboursement de l'emprunt 7 % 1973 , avec une procédure
identique : la valeur de reprise est fixée par arrêté en fonction de l'état du marché,

incluant la valeur du coupon couru non échu qu'il n'est pas possible de distinguer.
Ià différence entre la valeur de reprise et la valeur nominale est portée en pertes
sur opérations de trésorerie. Ià partie du service de la dette qui n'est pas imputée
au budget est ici moindre que dans le cas des O.R.T. puisqu'elle ne concerne que les
intérêts de l'année en cours.

Le remboursement des O.A.T. , émises en plusieurs fois mais
rattachées à un seul fonds d'échéance unique, posera dans l'avenir des problèmes de
trésorerie identiques ( 3 ), qui pourraient nécessiter la mise en oeuvre de procédures

d'amortissement anticipé de ce type.

II - Distinction entre opérations budgétaires et opérations de trésorerie

l.a gestion de la dette publique a été modifiée à partir de 1985 par

l'émission de séries mensuelles d'obligations assimilables du Trésor, rattachées à

une émission-mère ayant les mêmes caractéristiques. Ce» O.A.T. se substituent aux
emprunts de type classique, formant une unité comptable autonome, émis en une

seule fois . Des options permettent l'échange entre obligations à taux fixe et
obligations à taux révisable. I.a procédure de la prise ferme des emprunts a été
remplacée par ceile de l'adjudication.

I. Les procédures mises en oeuvre et leur constance

En vue de l'adjudication des emprunts , le Trésor propose aux

soumissionnaires des obligations pour lesquelles sont notamment fixés la valeur
nominale, éventuellement une prime d'émission, et, sauf pour la première série
émise, lorsque la date de règlement des soumissions ne coïncide pas avec celle du
paiement des intérêts, le montant des intérêts courus de l'obligation mère.

3. Ainsi, le remboursement du capital de l'emprunt 8 118 i, émis au court de douze adjudication

mensuelles en 1989, est prévu le 25 mai 1 999, à hauteur de 542 milliards.
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La valeur nette de l'obligation, différence entre la valeur nominale et

la prime d'émission, à laquelle s'ajoute la valeur du coupon couru , correspond à la
valeur demandée par le Trésor. Le Trésor encaisse les valeurs soumissionnées .

I.a différence entre la valeur demandée et la valeur des soumissicns

est considérée comme une perte (parfois comme un profit ) sur opérations de

trésorerie ; elle est enregistrée & l'émission. Les primes d'émissions sont portées en
frais amortissables d'une part, le montant des coupons courus en recettes du budget
général d'autre part. I.a dette de l'État, soit la valeur nominale , est inscrite au

passif.

I*e budget supporte le paiement des intérêts calculés sur le capital
nominal souscrit.

Les opérations d'échange entre O.A.T. prévues & l'origine des fonds se

traduisent par des variations équilibrées et de sens contraire du capital nominal
entre deux fonds ; éventuellement , une perte ou un profit sur opération de trésorerie

est constaté pour le montant de la différence entre les primes d'émission des fonds

échangés.

A l'échéance, l'amortissement du capital nominal est un simple

décaissement qui s'accompagne de la constatation d'une perte de trésorerie

correspondant au montant des primes d'émissions.

Hormis le cas des interventions de la Caisse d'amortissement de la

dette publique, qui ont conduit au remboursement du capital au moyen de crédits

budgétaires , et celui de la remise de titres en paiement des adjudications

d'emprunts, pour lequel des intérêts ne sont pas supportés par le budget, la pratique

ci-dessus exposée a été coûtante .

2. Cohérence des procédures

La Cour observe d'abord la cohérence d'ensemble des procédures

tenant au respect des règles générales posées par l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier
1959, sur les trois points principaux suivants :

- La distinction qui est faite entre opérations budgétaires et
opérations de trésorerie suit le principe de l'ordonnance organique, qui classe en son
article 15 les émissions et remboursements d'emprunts parmi les opérations de
trésorerie.

- 1-es intérêts supportés par le budget le sont conformément à l'article
6 de l'ordonnance, les charges de la dette publique étant classées parmi les charges

permanentes de l'État prévues et autorisées par les lois de finances.
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- Dans son Jlrincipe, l'imputation au bm!get des recettes sur coupons 
courus payé3 par les adjudicataires est lu contrepartie de l'ill>pulation b~>dgétaire 
des dépenses corresp~ndantes lors du paiement des inté>"êts. 

Cependant, l'article 35 de l'ordonnance organique envisage Pexislcnce 
éventuelle de profits ou de pertes résultant de lu gestion des opér~tions de 
trésorerie. [.cs lois de finances ont prévu jusqu'à prêsenlle s~ul ~ervice de~ intérêts; 
la pratique est de considérer comme pertes sur opérations de Lt·ésorerie tou le charge 
de lu deLLe qui ne correspond ~as au paiement des intérêts à l'échéance; normale. 
C'est le cas en particulier des pertes sur adjudications d'emprunts et dus primes 
d'émission. 

Le.s consé<Juences de celte distinction ont élé examinées en première 
partie dans le eus de l'amortissement anticipé des titres. L'exemple suivant montre 
l'ambiguïté de celte distinction: · 

Les ollligulions 8,70% mai 1995 constituent ln p1·emière tl·unchu de 
l'emprunt d'Etal 1988. Biles ont élé émises pendant l'année 1988 au cours de six 
adjudications. Les iulérêls de chaque obligation de 2 000 francs s'élèv~nt à 174 
francs payables le 25mai à partir de l'année 1989. Les deux adjudications passées 
un début d'année 1988, le 4 février cl le 7 avril, soit avant la dale du 25 mai, 
correspondc11L à des e1l1prunls d'une durée supérieure à ur. an, dont le~ premiers 
intérêts ont élé réglés le 25 mai 1989, sur la buse de 174 francs par obli(lalion. Le 
lmdget n'a supporté que la charge de douze mois d'intérêts. Les perles sur 
opérations de trésorerie constatées lors de ces deux adjudications coniporlent à 
l'évidence le surcroît des intérêts courus depuis la date' de règl~menl de 
l'adjudication uu 25 mai 1988. 

Sur le plan de lu comptabilité, rien ne distingue les inlêrôls des perles 
sur opérations de trésorerie, les uns comme les autres 6LanL des charges définitives 
venant en diminution du compte de résultat. L'existence même de perles ou profils 
~mr opérations de trésororio pose donc en soi un problème de cohérence éomptablc, 
qui pourrait, conformément à l'article 42 du règlement général sur la comptabilité 
puhliquc, être résolu par l'jnscription uu budget de chUrgcs actUellement 
considérées comme des perles sur opérations de trésorerie. 



-1-10-

Question no 5 

Couverture du besoin de financement du t.·ésoo· 

l.a Cuw· iudique que le besoin global de linanccment <ht 'l'résor a· 
atteint llll maximum de 306,3 milliards de francs au 31 ocluhre, supéricu'r de près de 
50% à cc qu'il était à la même période de l'exercice 1988. lo:lle observe par' ailleurs 

que "devant l'umplcur des charges à financer ct l'incertitude sur le o·e~ouvrement 
des recettes, le 'l'réHOI' s'est assuré d'abondante& ressources, nola~uncnt par 
l'emprunt, qui ont eXcédé celles qui auraient été strictcnwnt. nécesSaires pour 
couvrir les besoins tels qu'ils apparaissent uu 31 décembre" (page- 1 13 du'rapport). 

Après uvuir rappelé les conditions de functiunncmcnt :du compte 
courant du 'rrésol' à la Uanque de !•,rance dont la situation s'est an\élioréc de 

35 milliards de francs au 31 décembre 1989, la Cour pourrait-elle indiquer si 
l'impact a pu être mesuré sur la charge de lu dette: 

d'mu: purl, du "profil" particulier qu'a présenté Je· besoin de 

financement de l'exercice 1989 du fuit de lu "peo·turhution des 
services de l'administration des finances"; 

d'autre part, des précautions exccplinnnelles ·qui onl élé prises 
plltll' êcm·tc1' "le risque d'une crise de trésorerie? 

Héponse 

1· Dans la compluhililé générale de l'lo:tul, les relations cnto·c le •rrésor 
public cl lu Bungue de !•'rance, dont le régime esl fixé pur la convention du 
17 septembre 1973, approuvée pur lu loi du 21 décembre suivunl, sonl retracées 
dans deux comptes; le solde de l'un correspond aux avances consenties par lu 
Banque; le solde de l'uulre, intitulé "Compte courant du 'l'résor à lu Banque de . 
l1'rancc11

, rclr~cc les dépôts ou les retraits effectués par le 'Présor public. 

Cc dernier complc centralise toutes les opérations enregistrées par _les 
comptables dc_I'I!!Lal, tant pour le service de JIN tut. que pour celui des collcclivités 
locales ct. d'autres organismes publics; le résultat global des mouvements 
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pour le budget le coût de la charge d'intérêts résultant des émissions
supplémentaires de bons du Trésor.

Au total , compte tenu de ces recettes , le coût pour l'État de
l'endettement supplémentaire contracté dans les derniers mois de 1989 a été estimé

par la direction du Trésor à environ 550 millions de francs.
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Question n 6

Décrets d'avances

La Cour ( pages 125 et suivantes de son rapport ) souligne les

conditions critiquables dans lesquelles interviennent les décrets d'avances , au

regard notamment du critère de l'urgence ou du caractère fictif de l'équilibre
résultant de l'annulation des crédits évaluatifs

Par ailleurs ( page 165 de son rapport ), la Cour rappelle que les

créations ou les transformations d'emploi ne peuvent résulter que de dispositions

incluses dans les lois dc finances ( article ler de l'ordonnance organique).

La Cour peut elle préciser , de son point de vue :

si , au regard de la lettre de l'ordonnance organique , des créations
d'emplois peuvent régulièrement intervenir par décrets
d'avances ,

si les crédits ouverts par décrets d'avances peuvent "donner droit"

à services votés dans le projet de loi de finances de l'exercice

suivant, alors même que la ratification des décrets d'avances ne

sera proposée au Parlement , le plus souvent , que postérieurement
au dépôt de ce projet de loi de finances ,

les conséquences juridiques et pratiques d'un refus par le
Parlement de ratifier un décret d'avance .

Réponse

I - Aux termes de l'article 1er , cinquième alinéa , de l'ordonnance

organique du 2 janvier 1959 , " les créations et transformations d'emplois ne peuvent
résulter que de dispositions prévues par les lois de finances". Il n'est fait exception &
cette règle que pour les transformations d'emplois n'entraînant pas de dépassement
des crédits disponibles , qui peuvent , en vertu du même article , môme alinéa, être
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opérées par décret en Conseil des ministres. II semble donc, à première vue, que la
création d'emplois ne puisse être faite par durcts d'avances.

Néanmoins,dans l'interprétation de cette régla, il convient de prendre
en considération la correspondance nécessaire entre les emplois autorisés et !es
crédits ouverts. Cette correspondance est bien fuite dans les "bleus" budgétaires, où ,

pour déterminer le montant des crédits à ouvrir pour les dépenses de personnel , on
part du nombre d'emplois de chaque frade, qu'on multiplie par l'indice moyen de
rémunération correspondant à ce grade , le résultat étant ensuite corrigé d'un

"ajustement pour tenir compte de la situation réelle des personnels", laquelle ,

suivant l'ancienneté des agents alors en poste , est presque toujours différente de la

rémunération moyenne statistique . Dès lors , il ne semble pas impossible

d'admettre, sous réserve de l'interprétation souveraine du Conseil constitutionnel ,

que le Gouvernement, qui est habilité par l'article II , 2° et 3°, de l'ordonnance

organique à ouvrir des crédits supplémentaires par décrets d'avances, l'est

corrélativement à créer des emplois supplémentaires. On peut faire valoir en ce
sens que l'article ler , cinquième alinéa, de l'ordonance autorise le recrutement

d'agents dans la limite des crédits préalablement ouverts , sans distinguer suivant

que cette ouverture aurait été opérée par loi de finances ou par décret d'avance.

11 * Les décrets d'avances doivent, en vertu de l'article 1 , 2' et 3° de

l'ordonnance organique , être ratifiés par la plus prochaine loi de finances , laquelle ,

approuvant ainsi de-j modifications aux crédits ouverts par la loi de finances
initiale , est nécessairement, selon l'article 2 , quatrième alinéa , de l'ordonnance,
une loi de finances rectificative .

Cette ratification prononcée , les crédits supplémentaires sont bien de

ceux qui servent à faire fonctionner les services publics dans les conditions qui ont
été approuvées par le Parlement et donc, pour le budget suivant, des "services
votés", au sens de l'article 33, lequel dispose expressément que les crédits
applicables à ces services sont ceux de la précédente année "modifiés pour tenir

compte des mesures approuvées en cours d'année par le Parlement ou décidées par

le Gouvernement dans la limite des pouvoirs qui lui sont propres". Cette règle peut

s'appliquer sans difficulté lorsque la ratification intervient en cours d'année. Mais

lorsqu'elle est prononcée par la loi de finances rectificative de fin d'année, dont la
discussion n'a lieu habituellement qu'après celle de la loi de finances initiale de

l'exercice suivant, il n'est pas possible de présenter dans celle-ci comme afférents à
des services votés des crédits dont l'ouverture n'a pas encore été ratifiée par le

Parlement : ils ne peuvent donc y figurer qu'en autorisations nouvelles.

III - I/ordonnance organique est muette sur les conséquences du refus

par le Parlement de ratifier les décrets d'avances . Par analogie avec une procédure
semblable qui a longtemps existé en matière douanière , selon laquelle le
Gouvernement pouvait modifier les tarifs par décrets immédiatement applicables,
sous réserve de ratification législative, on peut estimer que le refus de ratification

frapperait les décrets d'avances de caducité, c'est-à-dire qu'ils cesseraient d'avoir
effets 0 ). Comme les crédits qu'ils avaient ouverts auraient probablement déjà été

l. En c« tent , C.E. 27juin 1969, Compagnie maritime det chargeur» réunis , Rec. p. 344.
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consommés, cette caducité serait sans conséquence budgétaire sur l'exercice

courant. En ce qui concerne l'exercice suivant, on vient de voir que ces crédits ne
pourraient figurer dans la loi de finances initiale de cet exercice qu'en autorisations
nouvelles ; il y aurait-contradiction & refuser de ratifier pour le passé et à autoriser
pour l'avenir.
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Question n' 7

Autorisations d'engagement inutilisées

Examinant les autorisations d'engagement inutilisées , la Cour

observe ( page 156 de son rapport) "que le montant élevé de ces "autorisations

dormantes" justifierait , comme la Cour l'a déjà suggéré , un examen annuel de la

consommation des crédits d'investissement et , partant , des dotations réellement

disponibles , aujourd'hui très imparfaitement connues".

I.a Cour a-t-elle procédé à une estimation globale du montant de ces
autorisations dormantes ?

l'eut-elle indiquer quels sont les inconvénients concrets d'une telle

situation pour une bonne gestion des deniers publics ou pour une bonne

appréciation par le Parlement des autorisations de dépenses qui lui sont
demandées ?

I.a Cour peut-elle préciser quels sont les obstacles qui s'opposent à la

mise en place de " l'examen annuel de la consommation des crédits

d'investissement" qu'elle préconisait dés non rapport sur la loi de règlement do
1988 ?

Réponse

I - ESTIMATION GLOMALK DE S AUTORISATIONS

" DORMANTES"

Deux sortes d'autorisations d'engagement peuvent être qualifiées
d'autorisations "dormantes".
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En premier lieu , l'administration peut ne jamais procéder À
l'affectation de certaines autorisations ouvertes dans les lois de finances . Les

montants correspondants restent alors indéfiniment disponibles .

Il n'existe pas de relevé exhaustif fiable de ces autorisations, dont
certaines peuvent être très anciennes, puisqu'en vertu de l'article 12 de
l'ordonnance organique, elles subsistent jusqu'à ce qu'elles aient été expressément
annulées. La Cour remarque toutefois que les reliquats de fin de gestion n'ont pas
augmenté au cours des années récentes : ils s'élevaient à 37 milliards au
31 décembre 1989.

Un second lieu , certaines autorisations, qui ont été affectées à

l'échelon central ou déléguées, demeurent ouvertes dans la comptabilité spéciale
des investissemnts (C.S.I. ), alors qu'elles ne font plus l'objet de mouvements, soit
parce qu'elles n'ont pas été déclarées terminées par les services gestionnaires, soit
parce qu'elles n'ont pas été comptablement soldées après retrait des affectations
éventuellement excédentaires par les services centraux.

Le montant global des affectations prononcées sur ces deux derniers

types d'opérations s'élevait, en 1989, à plus de 97 milliards (selon les états C.S.I. ),
dont les trois quarts correspondaient à des opérations officiellement toujours en

cours , mais "apparemment arrêtées depuis plus de deux ans" et un quart aux
opérations dites "non soldées".

Dans la plupart des cas, on constate que les mouvements sont achevés ,

ce qui devrait conduire les ordonnateurs & effectuer le retrait des autorisations

excédentaires, à clôturer définitivement les opérations et enfin à annuler les

autorisations non consommées, ainsi que celles dont le retrait a été prononcé et qui
ne sont pas réaffectées à d'autres opérations.

1 « montant total de ces autorisations inutilisées ("ou dormantes"),

qu' il s'agisse des opérations terminées et non soldées ou des opérations
"apparemment arrêtées depuis plus de deux ans", atteignait près de 3 milliards de
francs au 31 décembre 19890 ).

1 . 420 millions de reliquats sur opérations UrmirUet et non toUUtt et prit de 2,5 milliards correspondant

à la diffirtnet tnlrt U montant dti affectation» et dt* engagements pour Ut opérations appartmntnt
urriUtt depuis plus de deux ans (prit de 5 milliards si Ibn prend U montant des paitminU).
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Il - INCONVÉNIENTS PRATIQUES D'UNE TELLE SITUATION

l. POU » LA QUALITÉ DE LA COMPTABILITÉ

Les ordonnateurs qui ne procèdent plus à des engagements sont
amenés à "oublier" des ouvertures ou des affectations dans leurs écritures . Il

s'ensuit que l'existence mime des autorisations inemployées peut, par succession
d'années , sortir de la mémoire des utilisateurs potentiels.

Il peut en résulter des divergences entre les diverses comptabilités
(celles des ordonnateurs, celles des contrôleurs financiers et celles tenues par
l'agent comptable central du Trésor), qui aboutissent & une incertitude sur le

montant exact des autorisations réellement disponibles . Cette incertitude est

encore renforcée par le fait que , compte tenu des autorisations de programme
affectées , mais inactives , le montant des restes à engager ( en très nette

augmentation en 1989 , où il est estimé & environ 45 milliards), ou & payer ne peut
être connu avec précision .

Enfin , les pratiques actuelles ne permettent pas le recensement

exhaustif des investissements publics réalisés dans le cadre des plans
quinquennaux et des procédures particulières instituées par ces plans, recensement

pourtant indispensable pour déterminer exactement le volume global des

équipements publics réalisés et d'en analyser aussi précisément que possible les
composantes au regard notamment des objectifs de l'action administrative et de la
répartition géographique de l'effort d'équipement.

2. l'OUR LA QUALITÉ DE LA GESTION

A cet égard, les risques sont doubles.

Si les autorisations de programme dormantes venaient à être

"retrouvées" et utilisées massivement, il pourrait s'ensuivre une

accélération des affectations et des paiements.

- A l' inverse , dans la situation actuelle , l'existence des

autorisations ae programme dormantes fait obstacle à.de
nouvelles possibilités d'investissements, dans la mesure où la
différence entre le montant des autorisations de programme

affectées aux différentes opérations et le total des paiements
afférents à ces mêmes opérations, qui constitue une masse
importante d'autorisations de programme, pourrait être annulée
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dans les écritures pour être rendue à nouveau disponible pour
d'autres opérations . Dans ces conditions, les crédits votés par le
Parlement ne sont pas utilisés pleinement.

3. POUR UNE BONNE APPHECCATION PAR LE PARLEMENT DE

L'UTILITÉ DES AUTORISATIONS DE DEPENSES QUI LUI SONT

DEMANDÉES

Le Parlement ne connaît pas , au moment du vote du budget , le
montant total des autorisations de programme disponibles ( 2). Il n'a jamais
connaissance du montant récupérable sur les autorisations affectées inactives. Il n'a
donc pas d'information exhaustive sur les possibilités réelles d'investissement ni
sur les besoins correspondants en crédits de paiement.

S'agissant de ces derniers, il faut noter que les "services votés" sont
calculés en tenant compte du rythme de consommation des crédits sur chaque

chapitre et d'après le recensement général des opérations en cours et des opérations

terminées établi par le ministère de l'économie, des finances et du budget au vu des
bordereaux récapitulatifs des différentes administrations. Or, ce document ne peut,
comme on l'a dit, coïncider avec les résultats de la C.S.I. et sa fiabilité ne peut être

garantie.

Pour répondre aux préoccupations d'information et de contrôle du
Parlement, il conviendrait donc que soit assurée une comptabilisation cohérente
des autorisations de programme, depuis la détermination des autorisations
disponibles jusqu'à celle des engagements et des paiements, en passant par les
phases successives de la délégation ,de la subdélégation et do l'affectation locale.

2. La colonne "«« compU"qui figure dans Ut "Vertt'dpnne le montant des AP ouvcrttt depuis Ibrigine
du chapitre, corrigé de» opération» terminéti. Ce chiffrt inclut autii bien let AP non afecUtt que Ut AP A
in stade ultérUur de leur utilisation (iffectationi, engugemenii tuioit ou non de paiimtntt).

Dam U lbu ", la colonne intitulée "Opération* en court au 31 décembre~."donne le montant des AP qui
sert à calculer U montant lUt créditt de paiement à ouvrir ultérieurement. II nt calculé A partir du cki/ft
de la colonne "*n compU " du "\*rt " de Ihnnée précédente, corrigé pour Unir compte det tranufirti non
roldit. Ce ckiffrt,commt celui du \ber ", inclut aussi bien Ut AP oynnt fait lb>bjet dbffectations que Ut
AP non afftcUet.
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III - OBSTACLES QUI S'01>I'OSEIiAlENT A L'EXAMEN ANNUEL
DE LA CONSOMMATION DES CRÉDITS

D'INVESTISSEMENT

l.a Cour u déjà indiqué, tant dans son rapport sur l'exécution des lois

de finances pour 1988 ( 3) que dans son rapport public (4), que le moyen de corriger
cette situation serait l'examen annuel de l'étude de l'utilisation des autorisations

d'engagement ouvertes depuis plus de cinq ans, aboutissant à l'annulation de celles

d'entre elles qui ne sembleraient plus susceptibles d'utilisation .

Kiên , à première vue, ne devrait s'opposer à cet examen annuel. En
effet, les différents documents de la comptabilité spéciale des investissements
(C.S.I. ), centralisés par l'agent comptable central du Trésor, s'ils ont fait l'objet de
critiques de la Cour, sont néanmoins suffisants pour permettre aux ordonnateurs de
vérifier leurs propres écritures et d'apprécier le rythme des affectations ,

engagements et paiements.

3. Page 203

4. Rapportpublie de 1990, tomI,page 16
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Question n*8

Actions en faveur du patrimoine

Après avoir rappelé les chapitres et les articles des litres V et VI pris

en considération pour le respect de l'engagement de progression des crédits retenu
par la loi de programme 'ur le patrimoine monumental , la Cour pourrait-elle
retracer l'évolution, au cours des années 1985 & 1989 (soit avant et après le vote de
la loi de programme), des crédits disponibles en faisant apparaître, pour chaque
année, leur taux de consommation ?

Pourrait-elle commenter cette évolution et ce taux de consommation

et les comparer à ceux des autres crédits consacrés au patrimoine ?

Par ailleurs, la Cour note (page 46 de son rapport) que les crédits du
chapitre 35-20 "Patrimoine monumental - Entretien et réparations" n'ont été
consommés qu'à hauteur de 83,4 %, 42,6 millions de francs étant restés inutilisés et
annulés en loi de règlement.

I<a Cour peut-elle apprécier le bien-fondé, pour la bonne gestion des
deniers publics, d'une politique reposant sur des objectifs quantitatifs en matière
d'inscription de crédits de "grosses réparations", qui s'accompagnerait d'une
évolution défavorable des crédits d'entretien courant ; un "indicateur de

conservation du patrimoine monumental" ne devrait-il pas, de l'avis de la Cour,
prendre en compte l'ensemble de ces dépenses, un niveau satisfaisant d'entretien
courant permettant a priori d'alléger les dépenses de "grosses réparations" ?

Réponse

l.es crédits ouverts au budget de la culture pour l'exécution de la loi
de programme sur le patrimoine monumental se trouvent retracés :

a) pour les monuments appartenant à l'État et ceux pour lesquels
l'État assure la maîtrise d'ouvrage, au chapitre 56-20 "Patrimoine monumental",
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article 30, monuments historiques , celui-ci comprenant tui-méme plusieurs
subdivisions:

Article 31 : monuments appartenant à l'État,

• Article 32 réutilisation des monuments historiques,

Article 33 : objets mobiliers,

Article 34 : orgues et instruments anciens,

Article 35 : monuments n'appartenant pas A l'État ( maîtrise
d'ouvrage assurée par l'État),

Article 36: mise en valeur des monuments historiques,

Article 50 : eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud.

b) Pour les autres monuments n'appartenant pas à l'État, au chapitre
66-20, "Patrimoine monumental", aux articles 20, édifices non protégés, 43, abords

des monuments historiques et 90, monuments historiques n'appartenant pas &
l'État, ce dernier subdivisé en :

Article 92 : réutilisation des monuments historiques,

Article 93 : objets mobiliers,

- Article 94 : orgues et instruments anciens ,

- ArUcle 95 : restructuration des monuments historiques (gros
cntl M"n et grosses réparations),

• Article 96 : signalisation des monuments historiques.

I.a Cour n'est pas en état de reconstituer, dans un délai de réponse
raisonnable, l'évolution , pour chacun de ces articles, des ouvertures de crédits et des
taux de consommation de 1985 h 1989. Sur l'ensemble de cette période, il ne lui est
possible de répondre à la question posée que pour les articles qui ont fait l'objet de
ses vérifications, & savoir les articles 31 et 35 du chapitre 56 20 et l'article 95 du

chapitre 66-20. Concernant les travaux de gros entretien et de restaurations, ces
articles sont toutefois de loin les plus importants et représentent à eux trois plus do
80 % de l'ensemble des crédits affectés aux monuments historiques.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte présenté par le Gouvernement
et adopté par l'Assemblée nationale

Article premier

Les résultat .* définitifs de l'exécution des lois de finances pour 1989 : ont

arrêtés aux sommes mentionnées ci-après : J
Charges Ressources

A. Opérations n caractère définitif

Ituilf-fl général et itimpUt d'ajftctatum *(>tcuiU

Ressource» :

HuduoL t6neral ( 1 1 1.2H1.20li.1B8 7H9J.15

( omiitesu aMucLution

gpiénulf 1 2.1 K5 . 1 9J(J8rt 71

T.rfjll 1.293.391.3Sa 670Ht

C hnrges

\ Ih'it iue» oriiiiuuits ctt'ilrs .
ltinli'i-1 i_'ént>rul I.IO'J 890.322 li'lt.lid

I i>m|iles (I KlN-clatiou

spéiiule 10 210 . Sli'J.7;i9,22

Tlltdl 1.120.100.892.062,82

l%IM Clltles en cil / lUll :
H4 205.600 H /H 'Jti

l umpUsr alli'c lati'M

ipeciaie I 4i.5.(»rtl H48,M5

Tutal 85 61 1.285.727,81

DtlKnxeg militaires
gneral 172 855 54l>.091.It

tMiiptet d aiitt ui lion

speciale

Total 1772.855.546.091,18

Totaux ( budget général et compte *
d'affectation spéciale ) 1.378.567.723.881,81 1.293.:t91.3&9.670.M

annexe*

Imprimerie nationale I 907.4H7.571.77 1.967.487.571.77

Journaux ouicieiB 09I.M9.4U,00 OOI.M9.«M,N

ii honneur 1 Utl.A O. JZ.IKI IUJ.< « O. f J&.UV

MnnnuiaKPt MMdmillHH 1 (.H.hMl.KMt l

Navigation aérieune J.UU7.Z9Y.MJÏ.a9 J.UU7.ZV / .DU / .ro

Ordre de m i.ibemuou 4.004.VI9,W jaof.vio.ui

l'iiMUaeiie ecommuiiicauoni iv / .QO<.oi r .il i.r # l9f.9«l«.OI l.dU,M

rrestaiii>ns»ociaies   agricol I l.tOO.t I.. 449,04

Totaux budgets annexe* 261.61 1 .544.658,81 261.61 1.544.658 ,81

Totaux ! A ) I 660.179 268.540,S2 1 .575.002.904Miffl

Exceder l der . charges définitives de l'Ktat ( A i 85.176 364.210,95

1 I 1 Apr es déduction des prélèvement» sur le» m«Ue.s dc l'Kut (1176.641 935.706,67 Kl nu profit de*
collectivités locales et des communautés euro< < nm-s

Propositions de la Commission

Article premier

( Cf. commentaires)
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Charges Ressources

B. Opérations à cr ractère
temporaire

('onptes spiciaux du Trésor

Comptes dVUectation spéciale 203.492.048,57 140.518.713,32

Chergwi K«»fuyrc«»

uxtpie* o« feu» :

rues 1 m7V)'m.14 S UU M» i t.ib

Autres pr*U V0t6.6WM0,S3 l IM iW 'JJl.04

Totaux ( Comptes de pièU ) 10.953.447.157,67 6.152.317.407,30

[otnplea d'avances 200.608 245.93 1 .50 193.338.193.801,92

Comptes de commerce ( résultat netl 3.760.471.394.45

Comptes de règlement avec les gouvernements .

sliaiiifera ( résultat net )

U>n< >lua d oDéraliuiia monétaires . hors !■ . M. I.

résultat net ) 1.381 . 189.309,19

Totaux ( II ) 184.590.406.688,37 199 631 029 922,54

lixcednildes charges temporairesoe l'Klat

wrsKMI 17.252.H48.933.02

ixcedent net des chargea hors r.M.I 102.429.:i 13 . 143,97

cèdent net des charges hors r Ml - hors ra. iuu.jna.;:u7.N»,ai

Art 2 .

ta montant définitif des recettes du budget ginéra ! de l'année 1 989 es I
arrêté à 1.28 1.206 . 168.789,1 P K.

La répartition de cette somme fait l'objet du tableau A annexé à la présente
loi .

Propositions de la Commission

Art. 2

(Cf. commentaires)
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Art. 3 .

I,e montant définitif des dépenses ordinaires civiles du budget
général de 1989 est arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci-
après . Les crédits ouverts sont modifies comme il est dit au môme
Lbieau . Ces crédits sont répartis par ministère conformément au
tableau B annexé à la présente loi

Désignation de» titre* Dépense*

Ajustements
de la loi de règlement

Ouvertures

4« crtdlu

cunpM«MUir«i

AuuUliuii

de crédit*

eue commmmé»

I. Dette publique et
dépenses en atténuation de
recettes 'Ml (Utf 105 Mit) s ;» i uu.ii«.*»*,* 7 510 tt&J 4IV.00

ll. Pouvoirs publics S 565,!* «I 434,01

III . Moyeu* Justttvrviceti . 450 J4TT 4."L OTÔ.44 J 4'JJ U.S TT4.IT» t 164 866 tt'/.tf

IV . Interventions

publiques ,MUH45JU4»IV*4 « !>0j 34* «W.ftrt 1 fttt» 353 (U1 . M

Totaux i 1iw Min) vu r£i,&> i1 305 254 767 , (kl 15 304 854 'iUJ.4J

Art. 4 .

le montant définitif des dépenses civiles en capital du budget
général de 1989 est arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci
après . I<es crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même
tableau . Ces crédits sont répartis par ministère conformément au
tableau C annexé à la présente loi

Désignation des titre» Dépenses

Ajustements
de la loi de règlement

Ouvertures

deerMIU

cuapItMaUlree

Aecrédita

«UN

V. InvestiiwemenU

exécuté* par l'Ktat JK   9 .W7 W/ .CK# lU,lJ 11,04

VI . Subventions d'mves-

tufeement accordées par l'État iu.M 37.1'i

VU. Réparations des
dommages de guerre i vue 954.05 0.06

Totaux «H) H'/»,*» il . r 4«, 6

Propositions de la Commission

Art. 3 .

( Cf. commentaires

Art. 4 .

( Cf. com mentaires
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Art. 5 .

I Ai montant définitif des dépenses ordinaires militaires du budget
générai de 1989 est arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci-
après . I*es crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même
tableau Ces crédits sont répartis par section conformément au
tableau I ) annexé à la présente loi .

ténignation de* titre* Dépenne»

Ajustement:
de la loi de règlement

Ouverturei

de irMU

cwapIMiMUkw

AaauUlftoai

de «rMIU

■M cwauaaéa

III . Moyens des armes
etkerviltb 87.746.659.885,38 153.7W326,3I l60.925.8ti9,93

Totaui .... 87.746.659KH5,3H 153.796.326,31 160.925.«69.93

Art. 6

l.e montant définitif des dépenses militaires en capital du budget
général de ! 989 est arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci
après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même
tableau . Ces crédits sont répartis par section conformément au
tableau H annexé à la présente loi .

• IC!tignation des titre * l)c itense -.

Ajustement»
de la loi de règlement

Ouv«rlur«»

de crtdiu

AaïulatHii

trMIii

NU* CMJ««a«l

V. KquipeiiHMnt . . . 87.703.754.210,55 11,45

VI . Subventions

accordéon par '/Klat .... 405.131 995,25 1.75

lolau « ... 85.l08.»t6i2O5,:iO

Art. 7 .

Le résultat du budget général de 1989 est définitivement fixé ainsi
qu'il suit :

Recettes I 185.053.626.832,33

Dépenses 1.291.929.889.640,13

Excédent des dépenses sur les recettes . 106.876.262.807,80

l.a répartition de ces sommes fait l'objet du tableau ', annexé à
la présente loi

Propositions de la Commission

Art. 5.

(Cf. commentaires)

Art. 6.

(Cf.com mentai res)

Art 7

(Cf.com mentaires)
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Art 14

TrunsfHtr's aux découverts du Trésor des résultats définitifs de 1989

I. l.es sommes énumérées ci après , mentionnées aux articles 7 , 9, Il sont
transportées en augmentation des découverts du Trésor :

( Un franc»)

Excédent des dépenses sur les recettes du budget
général de 1989 85.745 300.504,59

Résultat net des comptes spéciaux soldes en 1989 . . 2.262.040.621 ,65
Pertes et profits sur emprunts et engagements . . 24.075.157.429,38

Total 1 12.082.498.555,62

Il . La somme mentionnée à l'article II est transportées en atténuation des
découverts du Trésor :

Résultat net des comptes spéciaux du Trésor clos
au ;> . décembre 1989 . ... 415.012,16

Total 415.012,16

III . I.es sommes mentionnées à l'article 12 sont transportées en augmentation
des découverts du Trésor

Remises de dettes consenties en application de
l'article 40 de la loi n°88 1 193 du 29 décembre 1988

(échéances en capital annulées en 1989 ) 11.321.541,20
Remises de dettes consenties en application de

l'article 125 de loi n°89 935 du 29 décembre 1989

(échéances en capital annulées en 1989» 23.126 449,39
Remise de dettes à la Républiques démovratique

et populaire Lao 13.074.?76,fi4

Total 50.522.767.23

IV Conformément à !'article 16 la loi n 80-1095

du 30 décembre 1 930 et à l'article 1 5 de la loi n° 84 386

du 24 mai 1984 , il est fait remise de dettes à certains pays
appartenant à la catégorie des pays les moins avancés
pour un montant de 37.855 954,94

l<a somme précitée , correspondant au montant en
capital des échéances au 3 1 décembre 1 989, est trans
portée en augmentation des découverts du Trésor .

Net à transporter en augmentation des décou
verts du Trésor (I II + III ( IV ) 112.170.462.265,63

Propositions de la Commission

Art. 14

(Cf. commentaire»)


